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LES EXPULSIONS 
D'ETRANGERS 

A la suite d'incidents 
survenus lors d'une 
manifestation contre 
Barre au Puy en Velay, 
deux jeunes Algériens 
ont été secrètement 
expulsés, sans recours, 
sans avis à leur famil­
le. Une camarade es­
pagnole a aussi été 
condamnée à être ex- · 
pulsée, sous le coup 
d'une procédure d'Ur­
gence émanant du mis; 
nistère de l'Intérieur; .( 

En 1978, vous ne pouvez plus Ignorer Tribune socia• 
liste. Voici pourquoi. Ceux qui nous connaissent le 
savent déjà: pour nous, qui avons un idéal politique, 
le socialisme se confond avec l'autogestion. Quelque• 
fois , certaines personnes Ignorent le mot mais connais­
sent sa signification . Pourtant, il suffit de regarder 
autour de soi. De plus en plus, chacun veut décider de 
sa vie. Vous aussi . C'est normal. C'est ça au fond l'au­
togestion. Et Tribune socialiste ...:... en abrégé • TS • -
est le seul hebdomadaire d'opinion qui se réclame de 
l'autogestion. C'est pourquoi nous pensons que TS vous 
intéresse. Alors abonnez-vous à Tribune socialiste • . 

A l'occasion du 1" mal Tribune soclallste publle un 
numéro spécial (32 pages, 3 couleurs) qui sera mis en 
vente le Jeudi 27 avril. Exceptionnellement le prix en 
sera de s F à la vente et de 4 F pour les sections. Les 
commandes, accompagnées du règlement, doivent être 
adressées d'urgence à : 

Par une mobilisation} 
massive du . GrOUP.ef. 
Femmes, des,organisa-! 
tions syndicales ,et ph"; 
litiques et pa~ nntèr0 

• 

vention de l'avocate de .. 
Saint-Etienne, ·Me Poi-;; 
teau, l'expulsion · .de . 
Gloria Aznar. a été an{ 
nulée. 

Cependant, cette dèr- '. 
nière est dans un état 
de dépression complè­
te, après sa détention 
sauvage au commissa­
riat .et à la maison 
d'arrêt. 

Le Groupe Femmes 
du Puy reste ferme­
ment mobilisé pour 
exiger le retour immé­
diat des deux jeunes 
Algériens expulsés et 
l'annulation définitive 
d e s peines d'expul­
sion. ■ 

• Voir notre bulletin d'obonnement (poge 4). 

INSOUMIS ET RENVOYEURS 

Quatre insoumis ont été arrêtés, fin mars et dé­
but avril, à Lyon et dans sa région. Depuis, Gérard 
Gaspard et Vincent Cainaud font la grève de la faim 
à la prison de Montluc. Alfred Tondeur est incarcéré 
au 34° régiment d'Epernay et Bernard Bolze à la ca­
serne Sainte Marthe à Marseille. 

Le 8 avril, une trentaine de personnes pénétrait 
à l'intérieur de la caserne Sathonay où deux des in­
soumis avaient séjourné. Après distribution de tracts 
et de confettis aux soldats qui se réveillaient, le 
groupe a été transféré manu militari à la gendarme­
rie, puis au dépôt du palais de justice, avant d'être 
inculpé. Pour prendre contact : Groupe Insoumission, 
13, rue P. Blanc, Lyon 1°' ; Groupe d'Action et de 
Résistance à la Militarisation, 3, rue Diderot, Lyon 
1°' ; Comité de Lutte des Objecteurs, B.P. 70, Lyon 
Cedex 01 .69001. 

Par ailleurs, 27 renvoyeurs nantais de livret mili­
taire, après, pour la plupart, avoir été condamnés à 
des peines d'amendes, vont une nouvelle fois passer 
en justice. lis se retrouveront en septembre devant 
la Cour d'Appel de Rennes. Le 21 avril, journée anti­
militariste à Nantes avec, au programme, à 14 h, un 
procès de renvoyeurs au Palais de Justice et, à 20 h 
30, un gala de soutien à la Maison de quartier des 
Dervallières, Nantes. Pour prendre contact: Hubert 
Leray, La Bricardière, 44390, Nort-sur-Erdre. ■ 

Tribune socialiste 
Service diffusion 

9, rue Borromée - 7015 Paris 
Tél.: 566-45-37, poste 30 
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UN ROUMAIN 
OUI SE BAT SEUL 

MAREE NOIRE A PARIS 7 
Alors qu'un groupe de sympathisants de la cause bretonne distribuait same­

di 15 avril 1978 des tracts appelant au boycott de la Shell devant une station-ser­
vice de la rue de Rennes (Paris 6•), des policiers ont arrêté deux membres du 
PSU (dont Louis Jouve, candidat de l'Union de la gauche aux élections munici­
pales de mars 1977 dans le 6° arrondissement) . 

Raou Cristian Atana­
siu est roumain . Il est 
arrivé en France voilà 
huit mois. Marié, il 
souhaite que sa femme 
v i en n e le rejoindre 
mais les autorités de 
son pays s 'y opposent. 
Alors, tous les jours, 
depuis le 12 avril, il 
s 'assoie place du Tro­
cadéro à Par is : il fait 
la grève de la faim. 
Seu l pour l'instant, il 
est décidé à aller jus­
qu'au bout , jusqu'à ce 
que sa femme obtienne 
son passeport, jusqu'à 
ce que leurs droits lé­
gitimes à tous deux 
soient reconnus. ■ 

lis ont été interrogés et retenus pendant 1 h 30 au commissariat Notre-Dame­
des-Champs (12, rue Jean-Bart). Ainsi la police française, qui reste impuissante 
face à la marée noire et aux pollueurs, n'hésite pas à se précipiter sur ceux qui 
disent haut le nom des responsables de la marée noire. 

La campagne pour le boycott de la Shell continue avec les organisations : 
Mouvement Ecologique, Front Autogestionnaire, Amis de la Terre, Paris-Ecologie, 
Union Fédérale des Consommateurs « Que Choisir», Combat Nature. 

La Shell paiera. La Bretagne revivra ! ■ 
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calendrier politique . 
- - . --

• Vendredi 21 avril (Vil­
leurbanne) : bal folk de 
soutien à la campagne 
Anti-Outspan a v e c I e s 
gr ou p es Anachronie et 
Mandragore. Bouffe, bois­
son, expo, stand-librai ri e, 
projection de films sur 
l'Afrique du Sud. Tout cela 
à partir de 19 h au CCO, 
39, rue Courteline à Vil­
leurbanne. (Le prix ? ? ?) . 

• Samedi 22 avril (St­
Martin-d'Hères) : Inaugu­
ration du premier festival 
des peuples et des tra­
vailleurs . A 10 h, musique 
dans les rues de la vi lle. 
A 11 h, inauguration de la 
maison de Ouarti er Péri, 
rue Pierre-Brossolette. Le 
festival se tiendra du 20 
avril au 20 mai. Pour tous 
renseignements sur le pro­
gramme : Service culturel 
municipal, mame, té l. : 
54-09-63, p. 188 ou Centre 
culturel, 18, rue Gérard­
Philippe, tél. : 54-64-55. 

• Du 22 au 28 avril 
(Clermont-Ferrand) : Se­
maine culturelle contre le 
racisme organisée par le 
MRAP (Mouvement contre 
le racisme et l 'antisémitis­
me et pour la paix) . 22 : 
20 h 30 la jeune chanson 
portugaise avec Fernando 
Marques à la Maison du 
peuple. 26 : à 15 h specta­
clde de marionnettes à la 
Salle Gaillard. 27: de 14 
à 16 h spectacle de ma­
rionnettes à la Salle Gail­
lard. A 20 h 30 : Jacques 
Bert in chantera à la Roton­
de amphi X . 28 : à 20 h 30 
gala de souti en avec Ca­
therine Ribeiro, à la Mai­
son des Sports. 

Lundi 24 avril (Paris 
15°) : La section agricole 
du PSU organise une réu­
nion-débat à 18 h 30 au 
9, rue Borromée, Paris 15°, 
M0 Volontaires . Le thème : 
la politique frança ise de 

coopéra tion en particulier 
en matière agricole (exem­
ples concrets de l 'arachi­
de au Sénégal et du ri z à 
Madagascar), et le rôle du 
coopérant. 

Mardi 25 avril (Yer­
res) : Un comité « Mundial 
78, Boycott de l 'Argenti­
ne » s'est constitué sur le 
Val d'Yerres. La prochaine 
réunion aura li eu à 21 h 
au local de la CFDT (sous 
la patinoire, près de la 
gare) . Allez-y nombreux. 

0 Mardi 25 avril (Paris 
7°) : Le collectif qui a lan­
cé le manifeste pour le 
boycott du dossier scolai­
re organise une table ron­
de à 17 h 30 à l'université 
de Paris Vil, 2, place Jus­
sieu, salle 101-102, 1°' éta­
ge, couloir 45-56, entre les 
tours 46 et 56 (se diriger 
vers la droite de la place 
Jussieu). De nombreuses 
personnalités seront pré­
sentes. L'objectif de cette 
table ronde est de faire 
avancer la réflexion sur 

les problèmes soulevés 
par le fi chage des enfants. 

• Jeudi 27 avril (Paris 
7°) : Assemblée du Front 
autogestionnaire de Paris 
7° pour débattre sur : la 
Bretagne, l'Argentine, etc. 
Tout le monde est invité. 
A 20 h, au 68 de la rue de 
Babylone. 

• Vendredi 28 av r i 1 
(Douarnenez) : Dans le ca­
dre du cycle « Information 
des femmes », la MJC or­
ganise un débat à 20 h 30 
sur les luttes de femmes, 
avec deux travailleuses de 
chez Lip. Au 11, boulevard 
Camille Réaud. 

• Mardi 2 mai (Pa­
ris) : 6 h contre la jun­
te argentine, pour le 
boycott du Mundial et 
de soutien au peuple 
argentin. Forums, dé­
bats, musique, films. 
De 18 h à 24 h à, la 
Mutualité, salle B. ■ 
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oses-là ... plaisa ve es 
Michel Crépeau a quitté le Comité directeur du 

parti radical dit de gauche pour retourner voir les 
filles de La Rochelle parce qu'il n'y avait pas de 
cassoulet au menu du repas d 'après élection. On 
s'attend d'un jour à l 'autre à la création d'un parti 
radical de gauche-droite et d'un parti radical de 
droite-gauche. L'un des deux fera sa jonction avec 
le parti radical dit socialiste qui est à gauche du 
centre droit, grâce à des structures d'accueil et de 
rencontre où tous ces gens feront semblant de se 
voir pour la première fois. Du genre « Vous ici ? Je 
vous croyais z'auzoo ». 

Par antiphrase, certains journaux expliquent que 
la discussion bat son plein au parti communiste. 
Maintenant que les élections sont passées, il y a 
même des gauchistes sympas et des écolos pas 
réacs. En somme la Pentecôte, pour tous ces gens­
là, a été exceptionnellement, et pour 1978 seulement, 
fixée au 20 mars. Je ne dois pas avoir été touché par 
la grâce, car bien que dormant avec !'Huma sous 
mon oreiller, je ne parviens pas à faire la différence 
entre un marxiste de droite qui ne veut plus être 
communiste parce que l'on n'accepte pas sa critique 
de gauche et un léniniste anti-stalinien qui surgit à 
l'extrême gauche de son parti pour faire une critique 
de droite qui s'appuie sur les conclusions du XX• 
Congrès. Tout cela parce qu'un écolo qui n'a rien 
compris à la dictature du prolétariat m'a expliqué 
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que c'est pas plus efficace que le plan Polmar contre 
une marée noire et impuissant devant une explosion 
de centrale atomique. 

Giscard médite d'aller prochainement en Breta­
gne. Non pas pour se baigner comme des journa­
listes naïfs le répètent à l 'envie. Il va se rendre là­
bas en compagnie de quelques chefs d'Etat arabes. 
Machiavélique, le bougre: en leur montrant que nous 
avons bien trop de pétrole, au point de le laisser 
couler dans la mer, il va les inciter à baisser leurs 
prix. 

Vexés de lire ça et là que leurs programmes 
éaient moins écoutés parce que ceux des radios 
périphériques étaient quand même plus mauvais, les 
responsables de France-Inter s'apprêtent à tordre le 
cou à quelques émissions. Celles qui avaient le tort 
de réveiller un peu le client: rien ne doit plus dé­
passer l'alignement, keep cool baby, c'est le nou­
veau slogan disco du radiolibéralisme avancé. 

D'Ornano est toujours ministre de l'Environne­
ment. Il a jumelé ( 1) une plage de Bretagne avec sa 
bonne ville de Deauville: probablement pour échan­
ger les huiles de ses planches contre un peu de 
mazout. C'est moins gras. 

C.M. VADROT. ■ 

(1) Authentique (NDLR). 
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DE LA RIGUEUR, S.V.P. ------- --, 
Je trouve surprenant le peu de ri­

gueur dans l'analyse faite par le PSU 
sur l'allégeance des syndicats et par­
tis de gauche envers Giscard (TS n° 
780). 

Seul L. Goldberg souligne que les 
" visites » à l'Elysée signifient la re­
connaissance officielle par l'opposi­
tion, du régime présidentiel qu'elle 
combat (?) depuis 20 ans. 

Le SMIC à 2 400 F, qui a été l 'un 
des clivages PC/ PS pendant la cam­
pagne, est allègrement renvoyé à 
1980 par E. Maire et le PSU n'y trou­
ve rien à redire ? 

Ne doit-on pas critiquer la contra­
diction aveuglante qui existe entre 
~me programmation du SMIC sur un 
ou deux ans (même en francs cons­
tants) et les plates-formes fédéra­
les CGT / CFDT qui réclament 2 500 
francs tout de suite ? (avec grève à 
l'appui comme dans la santé). 

Pour nous PSU, l'un de nos objec­
tifs immédiats fut pendant la campa­
gne le SMIC à 2 400 F. La droite 
conservant le pouvoir, ce que nous 
avons revendiqué hier ne serai t plus 
d'actualité aujourd'hui? 

Oui, la déception est grande chez 
les travailleurs, et pour tous ceux qui 
avaient placé leur espoir dans le 
changement. Les jugements qu'ils 
portent sur les entretiens droite/ gau­
che doivent aussi trouver un écho 
dans les colonnes de notre hebdoma­
daire car les démarches des états­
majors les ont surpris et peinés. 

Les militants PSU sont souvent, 
aussi, à la CFDT et les contradictions 
sont de plus en plus difficiles à as­
sumer. 

Les assises du socialisme. les co­
mités de soldats, le nucléaire et, 
maintenant, ! 'acceptation d'une cer­
taine fatalité économique, sont au­
tant de divergences entre la CFDT et 
le PSU. Notre droit et notre devoir 
est de le dire. 

Claude COLLIN 

On peut en effet s'inquiéter des 
propos tenus par Maire à sa sortie 
de ! 'Elysée et les critiquer : pas seu­
lement sur le SMIC mais aussi sur 
les délais qu'il accorde en fait au 
pouvoir (3 mois + les vacances) . 
Comme le disait l'article de Sparfel 
(TS n° 780) « Faire semblant » ... il se 
dessine un retour en force de la li­
gne Moreau. Mais cela ne signifie 
pas pour autant qu'il faut condamner, 
dans la période, les tentatives de né­
gociation. Les militants de la CFDT 
chercheront et trouveront dans le ca­
dre de la démocratie syndicale, les 
moyens de combattre l'austérité et 
la droite après la défaite électorale ; 
les militants PSU au sein de la CFDT 
y contribueront. En tant que parti, 
dès sa DPN des 1•• et 2 avril, le PSU 
réfléchit aux propositions à faire aux 
autres partis de gauche et aux syn­
dicats pour déterminer les objectifs 
et les moyens d'action créant les 
conditions d'une mobilisation popu­
laire sans laquelle les revendications 
les plus urgentes des travailleurs ne 
seront pas obtenues. 

« PAR PITIE, CAMARADES ... » 

J'ai lu soigneusement la tribune 

libre du « courant C » dans le nu. 
méro 779 de TS. 

Bien gentils les camarades pari. 
siens « communistes autogestionnai­
res » mais leur vocabulaire intellec. 
tuello-auto-écolo ne passe guère chez 
les smicards et paysans du Périgord. 

La « constitution d'un pôle politi• 
que extérieur aux forces de gauche 
traditionnelles», il y a quinze ans 
qu 'on essaie la recette Sud ... si vous 
la connaissez. Qu'est-ce que ça veut 
dire « le grand représentant de la 
classe compétente ». Oui c'est, ca 
les compétents ? Les autres seraient'. 
ils des cons ? « Un pôle de référence 
s'ils savaient définir correctement 
une stratégie conforme aux intérêts 
des exécutants, des exploités » c'est 
du bla-bla-bla ... 

« Le courant qui ne demande qu'à 
se cristalliser» nous l'avons bien 
cherché au cours de la campagne; 
ce doit être le contrecourant qui nous 
a fait perdre une partie de nos voix. 

Alors chapeau pour la dernière 
phrase. Quel style ! Quelle envolée! 
Mais qu'est-ce que ça veut dire? Par 
pitié " camarades C » parlez simple­
ment si vous voulez être rejoints par 
les exploités. 

Il y a 30 ans dont 15 au PSU que 
je participe à essayer de le cristal­
liser, ce courant dont vous parlez. 
Ça ne marche pas fort pour le mo• 
ment. Faut garder l 'espoi r. Mais c'est 
pas avec des débats et des écrits 
qu'on avancera, c'est dans l'action 
journalière au sein des syndicats ou 
des associations. Pas de leçons, des 
actes. 

Jean VILATTE 1 
-------------------------, 
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11111111 Dl 
Une t=ausse 
ouverture 

Par Victor LEDUC 

Une grande prudence « dans la distribution des divi• 
dendes du progrès», une r igueur toujours affirmée, une 
relance «massive» de l'économie totalement exclue, 
par contre un accueil bienveillant aux démarches de 
François Ceyrac en faveur de la liberté des prix pour 
« muscler» davantage les entreprises , telles étaient 
quelques-unes des indications données par la presse 

de M. Hersant sur les projets de Raymond Barre à la veille de la ren­
trée parlementaire. 

Une analyse détaillée laisse entrevoir que non seulement liberté 
sera rendue aux chefs d'entreprises industrielles de fixer leurs prix 
comme ils l'entendent, mais que, sous le nom de « vérité des prix», le · 
même principe sera appliqué aux entreprises publiques. Si bien que 
1 'on prévoit une hausse de 15 à 18 % des tarifs de la SNCF, de 20 % 
pour les PTT, de 8 % pour !'EDF, de 10 % pour la RATP, etc . La consé­
quence évidente sera une augmentation considérable du coût de la vie. 
Ajoutons que pour financer l 'industrie on envisage de favoriser des 
plans « d'épargne-actions » au détriment des avantages accordés au 
logement. 

Oue penser, dans ces conditions, de l'ouverture sociale de M. 
Barre, dont l'on a fait grand cas, surtout à l'occasion des rencontres 
avec les syndicats ? 

Il faudra d'ailleurs attendre le 26 avril pour connaître les premières 
décisions prises à ce sujet. li est significatif que le Premier ministre ait 
tenu à séparer les mesures dites sociales de s-a déclaration de poli­
tique générale comme s 'il voulait les soustraire au débat. Un geste sera 
vraisemblablement accompli en faveur du SMIC. Mais il sera de peu 
de portée en regard de l 'aggravation des conditions de vie résultant de 
l 'ensemble de la politique économique poursuivie. Et surtout, on prête 
au Premier ministre l'intention de se débarrasser du problème du SMIC 
en laissant à chaque branche et à chaque entreprise le soin de fixer 
le revenu familial minimum et les écarts hiérarchiques. L'Etat, pour sa 
part, exigerait que pour 1978 et 1979 les aménagements salariaux se 
situent dans le cadre du maintien du pouvoir d'achat. 

Nul ne pouvait, en vérité, nourrir d'illusion sur la politique d'un 
gouvernement issu d'une victoire de la droite. Pourquoi attendre des 
concessions de ceux qui viennent d'être délivrés d'une grande peur? 
li n'y avait aucune raison de penser que Raymond Barre et son équipe 
fassent droit, parce qu'ils ont gagné les élections , aux revendications 
populaires. 

Mais il n'y a aucune raison de croire que tout se décide à partir du 
fait électoral. Les travailleurs ont beaucoup d'autres moyens de mani­
fester leur force. lis ne s'attarderont probablement pas, outre mesure, 
à la phase de la négociation dont les limites apparaissent déjà dans 
les actuels projets gouvernementaux. 

Comment construire dans l 'action une unité capable de conduire 
les forces populaires à faire échec au nouveau plan Barre, c'est la pre­
mière question à résoudre pour préparer un autre avenir politique. C'est 
le véritable problème posé à travers les débats engagés par les mili­
tants qui veulent, tirant les leçons de la défaite électorale de la gauche, 
en finir avec la coupure entre les luttes sociales et la bataille politique. 
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où va a fronce? 

Gauche: 
La nouvelle donne 
Après l'échec électoral de Mars, les cartes politiques 
sont red istribuées, pour longt emps sans doute. Une 
autre conception de l'unit é rest e à définir, s'appuyant 
sur l'ensemble des f orces populaires. 

Pierre ;'\;lânroy : 
un PS ax~ plus a droite. 
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L
e débat qui traverse aujourd'hui 
les partis de gauche sera, un 
temps encore, celui , d_es illusi<;>n_s 
perdues. On peut d ailleurs aise­

ment en pressentir la sanction : u1~ 
MRG probablement éclaté; un PS axe 
un peu plus à droite sur une « l ign~ 
Mauroy » ( « numéro deux » du Par~1 
socialis te), ma is cherchant un supplc­
ment d'âme autogestionnaire dans la 
fréquentation des expérimenta tions so­
ciales ; un PC poursuivant son aggior­
namento dans la fuite en avant de 
l'union du peuple de France, mais 
acceptant l'esquisse d 'un débat interne. 

On ne saurait certes sous-estimer la 
s ignification politique de telles évolu­
tions; l'essentiel est pourtant ailleurs. 
Car les cartes politiques sont redistri­
buées, probablement pour longtemps. 

Le réformisme de la crise 

La conception gaullienne du pouvoir, 
déjà en crise depuis 74, est aujourd'hui 
définitivement enterrée. Un pas décisif 
a é té franchi le 19 mars qui place 
Chirac sur la défensive e t annonce, 
selon le vœu· de Giscard, de nouvelles 
initiatives pour un rétablissement « au 
centre» du jeu des all iances politiques. 
L'autorité renforcée du président de 
la République, le temps dont il dis­
pose, pèseront très lourd dans cette 
perspective. 

Le développement même de la crise, 
contrairement à certaines idées reçues, 
peut facil iter, si ce n'est exiger, une 
telle évolution. La stagflation - ou 
ses dérivés - entraîne, à un moment 
donné, la mise en œuvre · de réformes 
conformes aux intérêts des secteurs 
les plus internationalisés du capital. 
Trop de militants croient encore que 
le réformisme serait le propre des 
périodes d'expansion capitaliste, parce 
qu'exigeant une marge de manœuvre, 
donc un accroissement global du su r­
plus. Mais le dérapage continu de · 
l'inflation chronique qui caractérise 
depuis plus de quinze ans le dévelop­
pement capitaliste induit de nouvelles 

souplesses en même te1;111?s que la né: 
cessité d 'un constant reaJustement du 
système. Comment peut-on ign_o~er que 
ces con traintes nouvelles cond1t1onnenf 
à terme l 'évolution des formations po. 
li tiques - à droite bien évidemment 
mais aussi ·à gauche ? 

Partout en Europe où la social-démo: 
cratie est au pouvoir on peut recon 
naître les signes de cette situatio 
dans les politiques de cen tre-gauch 
qui y sont menées. En ~ra~ce, c'est la 
crédibilité du Parti soc1al1ste co1nrne 
parti du gouvernement qui s'est émiet­
tée dans la polémique et les tergiver­
sations de la campagne électorale. Et 
c'est le Programme commun de gou. 
vernement - plutôt que le désiste­
men t - qui voisine aujourd'hui avec 
la lampe à huile au musée de l'His­
toire. Sur ce plan aussi, les contraintes, 
dema in, ne seront plus les mêmes, ca 
l'on en tend déjà p lus distinctement les 
voix qui , du sein du PCF, appellent à 
un eurocommunisme conséquent. 

Des majorités d'idées ? 

Certes, r ien n 'es t acquis d'avance e 
la droite affermie au pouvoir dev 
néanmoins continuer à manœuvre 
dans une conjoncture économique d. • 
ficile. L'année qui vient verra le ch· 
mage s'accroître de nouveau, tandis 
que l'essentie l de la pol itique d'aus­
tér ité d ite de « redressement économi­
que» devra être maintenue (en sepj 
tembre 76, Barre réclamait trois am 
de continuité clans la « rigueur éco110: 
m ique » pour parvenir à ses fins) . Il 
est vrai que le plan Barre a déj2 
permis une reconstitution des marge! 
bénéficiaires des entreprises. Afin dt 
permettre une reprise de l'investiss · 
ment créateur d'emplois disait le ch 
du gouvernement... Mais les capitalis 
tes aux prises avec un marché défa_il 
lant n 'ont pas investi ; d'où la pers1s 
tance, et même l'accentuation, de Il 
crise de l'emploi. Quelques conces 
s ions, par exemple en matière de pol 
tique contractuelle, seraient donc a 
jourd'hui possibles, voire nécessair_ 
à la poursu ite du « red éploiement ni 
dus! riel » . C'est « l'ouverture sociale 
qu'entend négocier la C.F.D.T. en ba 
taillant sur un terrain jusqu'ici occuP. 
par Force ouvrière. 

O
n ne peut encore prévoir l'iss 
d'une telle négociation dont_ le 
retombées ne seront pas ln~ 
tées au plan social et écono 

que. En cas de succès, Giscard pou1 
rait relayer cette première ouvertu 
par la réalisation, à l'Assemblée, ~ 
« majorités d'idées » sur quelques pr~ 
blèmes bien sélectionnés, voire à terJllj 
par des initiatives politiques plus spe~ 
taculaires (référendum par exemple 
M . Duverger ne vient-il pas de sugg 
rer une telle consultation pour le r 
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tour à une proportionnelle « raison­
nable » ?). 

Pourtant ces projets pourraient bu­
ter plus rapidement qu' il ne semble 
sur la résistance ouvrière aux consé­
quences de la crise. Mème battues les 
forces populaires représentent un' po­
tentiel considérable dans un pays com­
n:ie le nôtre. De plus les rivalités poli­
tiques demeurent et vont même s'ac­
centuer clans la perspective de 1981. 

Aux militants 
qui s'interrogent 

.1vlais le problème reste entier de 
la construction d'une alternative poli­
tique qui pui~se demain éviter l'inté­
gration de secteurs importants du 
mouvement ouvrier dans les mutations 
du « transformisme » giscardien. Or 
c'est bien à ce point que le discours 
des illusions perdues tourne cow·t. Il 
ne sert à rien aujourd'hui « d'être uni­
taire» pour deux, trois ou quatre. Les 
bons sentiments ne font pas la bonne 
politique. La polémique à gauche était 
navrante, intolérable, mais il ne suffira 
pas de l'étouffer pour revenir « aw; 
lendemains qui chantent ». 

L'unité a échoué parce que le Pro­
gramme commun était caduc bien 
a\ ant l'ouverture de la campagne élec­
torale. Conçu dans une période d'ex­
pansion capitaliste, il ne pouvait pas, 
par ses objectifs mêmes, répondre au.x 
problèmes d'une mobilisation populai­
re en période de crise. Résultat d'un 
compromis élaboré à des fins électo­
rales, il laissait dans l'ombre des ques­
tions aussi importantes que le champ 
des nationalisations ou que leurs struc­
tures internes de pouvoir. La gauche 
a capoté sur ses divisions, mais aussi 
sur le contenu de son programme, y 
compris pour des objectifs qui, tels 
le ralliement à la force de frappe, 
étaient communs aux deux partis de 
gauche. 

Les militants qui aujourd'hui s'in­
terrogent, dans les partis de gauche, 
sur les raisons de l'échec ne pour­
ront, s'ils veulent aller au bout de 
leur démarche, faire l'économie d'une 
réflexion critique sur les bases et les 
contenus de l'unité. Le PS peut bien 
avoir « viré à droite », mais quand 
et comment cela a-t-il été possible ? 
Quels sont ces relâchements de la 
« pression des masses » qui subite­
ment, précisément dans les périodes 
décisives, c'est-à-dire de mobilisation 
populaire, expliquent ces retourne­
ments? Pourquoi en mai 68? Pourquoi 
en sep~embre 76 ? Il faut la foi du 
charbonnier pour soutenir comme F. 
Hincker dans L'Humanité du 18 avril 
que le PS en 1972 « faisait un acte qui 
pour l'essentiel indiquait une rupture 
avec la politique de la grande bour­
geoisie», tandis qu'en 1976 la déléga­
tion socialiste à l'actualisation du Pro­
gramme commun serait allée « dans 
une direction diamétralement opposée 
à celle prise en 72 ». Certes, Je PS a 
modifié ses plates-formes politiques 
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entre Epinay (le programme Changer 
la. vie de Suresnes) et, pa r exemple, 
la campagne présidentielle de 74 con­
firmée da ns ses contenus par le con­
grès de Nantes de 76. Mais comment 
masquer un instant que ces évolurions 
se situent à l'intérieur d'une stratégie 
réformiste ? 

0 
r de tels raccourcis sont extrê­
ment dangereux, non seulement 
pour l'analyse, mais quant aux 
conséquences . politiques qu'on 

est amené à en tirer. Car, dans les 
pays occidentaux, la constitution d'un 
fait électoral majoritaire a les plus 
fortes chances de conditionner; à un 
moment donné, 1a défaite du pouvoir 

mera pas l'accord de 72, c'est l'évi­
dence. Mais au-delà de cette constata­
tion de [a it, ne conviendrait-il pas de 
réfléchir aux limites, voire aux obsta­
cles majeurs, que soulève fatalement 
la rédaction, cinq ans à l'avance, d'un 
accord programmatique de gouverne­
ment. ? Comment figer ainsi une dyna­
mique et ne pas engendrer inévitable­
ment à terme le procès des dénoncia­
tions en trahison de l'accord conclu ? 
Une autre conception plus ouverte et 
plus mobile de !'uni té reste à définir 
qui s'appuierait sur l'ensemble des 
forces populaires. Souhaitons que le 
débat qui agite aujourd'hui les forces 
de gauche puisse un , temps y con tri-

Georges J\1archnis : 
aggiornamcnlo dans la fuite en avant". 

en place. C'est souvent dans de telles 
échéances que peuvent se construire 
des rapports de force plus favorables 
au mouvement populaire. Or ce fait 
électoral majoritaire ne se dégage pas 
sans entraîner, ne fut-ce que le temps 
d'une é lection, des secteurs hésitants, 
y compris une pa rtie sensible du ma­
rais politique. 

Quelle alternative ? 

Comment concilier ce « réalisme po­
litique » avec la perspective d'une mo­
bilisation populaire pour l'ouverture 
d'une transition au socialisme? Tel est 
sans doute le débat qu'il faudrait abor­
der si l'on veut tirer un véritable bilan 
de la période passée. Car la nécessité 
est bien là aujourd'hui de rendre sa 
dimension dialectique à la conception 
des alliances. 

La forme de celles-ci, les forces 
qu'elles impliquent, exigent sans doute 
une réflexion nouvelle. On ne réani-

buer; mais rien n'est moins certain. 
Nous aurions pour notre part des 

propositions à produire. Nous qui lut­
tons pour une transformation révolu­
tionnaire de la société, nous savons 
que nous aurons à conclure des ac­
cords avec les forces réformistes sans 
pour autant qu'elles basculent sur nos 
positions. Nous ne croyons d'ailleurs 
pas aux mythes du parti réformiste 
« ancré à gauche», aya11t « rompu avec 
la social-démocratie grâce à l'unité ». 
Dema_in, le parti attrape-tout sera 
moins crédible, c'est aussi là une né­
cessité de l'unité. La séparation de la 
gauche en cieux cultures n'existe pas, 
ni la « gauche non communiste ». Des 
courants politiques traversent les for­
ces populaires ; nous en voyons pour 
notre part au moins trois essentiels. 
Elargir l'audience et l'organisation du 
courant autogestionnaire constitue au­
jourd'hui une contribution essentielle 
au développement de l'unité des forces 
populaires. 

Serge DEPAQUIT ■ 
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Image rétro. 

oue cent t=leurs 
s'épanouissent ... 
Le débat aujourd'hui engagé à gauche 
dépasse les frontières des partis. 

Les défaites font réfléchir. Selon 
Lénine, elles sont plus instructives 
que les victoires. L'échec électoral de 
la gauche peut êl!·e fécond si l'on ne 
s'arrête pas à l'analyse de ses aspects 
Lactiques et, bien entendu, si l'on ne 

. se contente pas de l'auto-justification 
et de l'auto-satisfaction en rejetant 
sur « l'autre » toutes les responsabi­
lités. Il n'est certes pas question de 
mettre tout le monde dans le même 
sac, de proclamer la carence voire la 
trahison générale, pour se réfugier 
sous sa tente. Il y a mieux à faire. 

S'interroger si la défaite, qui n'est 
pas seulement électorale, n'a pas de 
racines plus profondes, s'il ne faut 
pas chercher ailleurs les causes des 
erreurs qui l'on entraînée. Ces cau­
ses, ne seraient-elles pas contenues 
dans les programmes et structures 
des partis de gauche traditionnels, 
dans leur volonté de maintenir leur 
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identité, sans tenir compte des aspi­
rations profondes des travaiH~urs ? 

Cette défense de leur raison d'être 
est · naturelle, le patriotisme de parti 
doit être pris en considération. A 
condition qu'il ne bloque pas l 'évo­
lution nécessaire des organisations en 
conformité avec ce qui change dans 
l,,s conceptions et les comportements 
des travailleurs. Le problème est là 
et la tendance à l'éluder ne peut que 
prolonger et aggraver la crise que vit 
actuellement le mouvement ouvrier 
tout entier. 

Autocritique 

On peut nous rétorquer que nous ne 
sommes pas sans reproches et qu'on 
n 'a pas besoin d'une nouvelle avant- . 
garde ou élite, mais d'une réflexion 

commune, à la fois critique et aut 
critique, sur ce qui _vient d'? s7 passe 
et sur les perspectives qm s ouvren 
devant nous. 

Pour qu'on ne puisse pas nous dire 
que nous esquivons nos prop\es res 
ponsabilités, avo:ions que certa_mes de 
nos erreurs tactiques - certam effa. 
cernent du caractè1·e de classe de no 
tre campagne, intervention i?suffisa~ 
te clans les réunions des partis de gau, 
che échec des candidatures du PSU 
soutenues par Je PC, recherche trop 
prolongée d'accord avec les écologis­
tes formation tardive des collectifs 
du' Front autogestionnaire - clécou 
lent elles aussi des structures trop 
ficrées du PSU, de la cfrculation troP. 
Je;te des idées, autrement dit des as­
pects non autogestionnaires de notre 
pratique politique et organisationnelle 

En revanche, nos initiatives, bien 
que souvent mal présentées et diffu­
sées, visant à réaliser l'uni té d'actio~ 
des travailleurs et l'unité populaire 
autour d'une plate-forme revenclicati 
ve commune, se sont avérées justes, 
comme nos propositions de recher­
cher une voie de transition au socia 
lisme, en passant du contrôle ouvrier 
et populaire à l'autogestion. 

Le PSU n'a pas hésité, chaque fois 
que Je problème s'est posé, à mettr 
en question ses programme et struc­
ture, voire son existence, en vue d'ac­
céder à des formes nouvelles cl'organi 
sation et d'action. Cette vocation d 
PSU à se dépasser lui-même n'a pas 
été toujours ressentie avec une égal~ 
acuité par nos militants; d'autan~ 
moins qu'elle se heurtait à la volonté 
des autres partis de se perpétuer. 

Les voix des sans-grade 

Voici qu'à l'occasion de cette défai­
te, le malaise sourd, qui se faisait sen­
tir sans jamais éclater au grand jour, 
s'extériorise avec vivacité, parfois 
avec violence. C'est le cas du PC, mais 
aussi, d'une manière plus diffuse, du 
PS. Ce qui était implicite, la non-adé 
quation des structures et programmes 
avec l 'état actuel du monde du tral 
vail, devient explicite. Le débat déborl 
de les barrières existantes s'étale, at­
teint le grand public. 

Nous ne sommes plus en présenc 
d'une discussion entre initiés, entr 
professionnels de la politique. Des voix 
s'élèvent, outre celles des intellectuels 
qui en sont les porte-parole, de ceux 
qui se sont tus pendant longtemps, 
qu'on a réduit au rôle de la piétaille, 
qui se fait tuer en silence et qui paie 
le prix des erreurs et des conflits des 
états-majors. 

Ces voix des sans-grade indiquent 
que la réflexion a dépassé les frontièc 
res des partis, que le débat est engage 
un peu partout où se rencontrent les 
travailleurs, à l'usine, à la maison, 
clans la rue, au café, et pas seulement 
au sein des organismes « réguliers » 
des partis. 



Personne n e peut plus l'é touffer. 
Mais on s'efforce de le canaliser de 
diffé rentes m a nières, de le limiter à 
ses aspects tactiques e t , surtout, de le 
conte nir d ans le cadre immuable des 
struCtLll'CS. 

Certes, la discussion la plus libre 
possible à l'intérieur de chaque parti 
es t souhaitable et nécessaire. Pourvu 
qu'elle ne soi t pas limitée à l'assou­
plissem ent des structures figées e t à 
l_a . correction des err eurs tactiques 
ev1de ntes, sans déboucher sur l'éven­
tualité d'une tra nsform ation fonda­
menta le du mode d 'exis tence du mou­
vement ouvrier. 

Les communistes, « ailleurs » 

Chacun procède conformémen t à sa 
manière d'être. L'a ppareil du PC tolè­
re jusqu'à présent la discussion inter­
n e qu'i l ne peut interdire sans renier 
les décisions du 22° congrès, mais 

Louis Althusser. 

refuse son expression publique, ce qui 
amè ne de nombreux militants à cher­
cher une tribune « ailleurs », en dehors 
de la presse du parti. 

Ils l'ont t rouvée da ns Politique-H eb­
do, Le Mo11de, Le Matin, à Témoigna­
ge Chrétien, au Nouvel-Observateur.:. 
Ils y expriment leurs déceptions et c~1-
tiques, réclament l'ouverture d 'une dis­
cussion publique dans la presse com­
muniste, l'avancement de la date du 
congrès ; celui-ci doit être organisé de 
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« façon to ta lement démocra tique » et 
t raduire « les dé bats r...:c ls au sein du 
parti » ; « Il doit être véritable111e11l 
sou verain, c'es t-à-dire élaborer l11i-111ê-
111e, après disc11ssio11, la lign.e à appli­
quer par tout le parti» (groupe Althus­
ser). 

E n r éponse, les mi litants sont invi­
tés à acheter, lire e t diffuser le rap ­
port que fera Marchais au proch a in 
comité cen tral. Le refus d'autoriser 
la discuss ion publique es t mo tivé par 
le [ait que les statut·s ne prévoient 
l'ouverlure d'une tribune de d iscus­
s ion qu'à la veille d'un congrès. Com­
me s i Ja direction n'avait pas d'autres 
moyens de laisser les militants s'ex­
prime r clans la presse d u part i ! Cc 
r efus ne cache-t-il pas, clans l'impossi­
bilité actue lle de procéder à des ex­
clusions, le recours ultérieur à l'argu­
m ent que les con testata ires, en y écri­
vant , ont participé à la campagne a n­
ti-communiste déclen chée par la p res­
se bourgeoise? 

Les socialistes, en vase clos 

Le PS, dont le tissu o rganisa tionnel 
est plus lâche, utilise u n au tre procé­
dé, non moins efficace : la discus­
sion entre experts et en vase clos. Le 
débat est intériorisé, la solida rilé doit 
étre préservée à tout prix, le parti est 
fragile, u n affrontement trop vif, trop 
passionné, risque de le faire écla ter. 
D'où la pression sur le CERES pour 
qu 'il atténue ses critiques, s'incline 
devant la volonté majoritaire d 'esqui­
ver les problèmes de fond, pouvant 
m ettre en cause l'identité et la maniè­
r e d'être du parti. 

L'un et l'a utre, sans empêcher le dé­
bat, peuvent le vider en partie de son 

contenu novateur, de ses possibilités 
créa trices . Il ne suffit pas d'engager 
la discussion à l'intérieur de chaque 
organisation. Confronter les avis des 
membres du même parti, mettre fin à 
la fausse una nimité, à la solidarité 
fo rmelle, c'est important et il faut 
tout faire pow· y narvenir. 

Pour un débat trans-organisationnel 

Mais il faut aller plus loin. Si l'on 
veu t restaurer, sur des assises plus 
solides, l'unité de classe, il importe 
de confronter les opinio ns des mili­
tants, adhéren ts et sympathisants des 
différentes organisations ouvrières, en 
tenant compte de leur diversité d'at­
taches et d'origines et sans jamais 
m e ttre en question leur appartenance 
présente. Il faut que les bouches s 'ou­
vrent, que les critiques [usent, que les 
initia tives s'épanouissent. 

Le déba t, le grand débat, permet­
ta nt à tous ceux qui vivent au rythme 
quo tidien du monde du travail, de 
dire ce qu'ils ont su r le cœur, sans 
retenue ni réserve excess ives, doit , 
pour être fécond, transgresser les bar­
rières qui y font obstacle. Il doit de­
venir inter-organisationnel ou plutôt 
Lrans-o rganisa Lionne]. 

Informel au début, il pourrait pren­
dre des formes les plus diverses, les 
plus variées, les plus ouvertes, pour 
fac iliter la participation de tous les 
trava illeu rs à celte vaste mise en 
quest ion du mode d'exis tence, de fonc­
t ionnemen t e t de réflexion de l'en­
semble du m ouvement ouvrier. Son 
renouvellem ent est à ce prix comme 
son avancée ultérieure vers le socia­
lisme. 

Victor FAY ■ 
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A PIED dans le Parc National 
des Cévennes 

E 
N A VELO sur le plateau ardéchois 

A CHEVAL en Haute Ardèche 
ou à Manosque 

AVEC UN ANE 
dans les Cévennes 

ET AUSSI 
Algérie, Yougoslavie, Grèce, 

Autriche, 
Turquie , Mexique, 
Asie du Sud-Est, 

. .. Corse ! 

F 
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C 
E 

PROGRAMME D'ETE SUR DEMANDE 
ARVEL : 12 A, boulevard des Brotteaux 

69006 L VON - Tél. : (78) 52-56-48 
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social . 

Richesse 
parallè l e 
Voitures, appartements 
de fonction, vacances 
exotiques, visons ... Il ne 
suffit pas de connaître en 
France le traitement des 
cadres supérieurs pour se 
faire une idée de leurs 
revenus réels. 

On sava it déjà la France méda ille 
d 'or des inéga lités cle reve nus e l cl e 
pa tri mo ines, malgré la sava n te len teur 
du pou voir à reche rche r l' info rma tio n 
s ta ti s tique sur tou t ce qui a tra it à 
l'a rgent , à la richesse. On arn il co n­
na issance de [acon d iffu se de ce r ta ins 
avantages dont ' béné ficie nt pa trons el 

. C iST fJiqOL D 
✓, j(:;::" CIK{Nf: (~OiNS 1.Qué 

MON CHAVFFéfhj ! .. 

cadres su périeurs , la voiture de socié té 
avec chauffeur en é ta nt l'exem p le le 
plus connu. · 

Ma is ce q ue l'on pouva it ignore r, 
pa r contre, c'es t la généralisa tio n de 
ce type d 'avantages, vérita bles sala ires 
secondaires qu'il faut déso rm a is pren­
dre en compte pour la mesure des 
inégalités de revenus . Barre peut bien 
pré tendre bloquer les ha uts sala ires, 
il y a u ra toujours pou r les pa trons des 
échappa toi res d 'autant plus efficaces 
qu'ils ont le mé rite de la discré tion. 

A ce titre, il est bien inté ressant 
l'a rticle de Cécile Ma illa t da ns les 
deux de rnie rs numé ros de L'Ex pan s io n 
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. . . . c ·t· lc ques t ion s i 
qui lcve le vo ile su i c · l ' b L · ; l'éca rt du c c a so igneuse ment 111 1sc '1 : 

1
, 1 t c l 

c:ur le bluca 0 c du pou voir c ::ic ia · 
' , . "' 1 · . Il 11 e s 11 f {il s u r l'cvc nta rl des sa a 11 es . « /' 

Pas d e co11 11aître le t ra i le ll!Cl_ll c 1
,
111 

· 711110 11 rea-salarié pour se faire u n e Of , . 
lis 1e d e sa s it uat ion - su ri out s 11 _eSl_ 

I , . ' cr··t e lle • e t d e c1te1 cac re s 11 perie11 r », c 1 - , , , 
· q 1enl I ecœu-des exe mples qui provo L • lu 

re me nt q uand on son~e a u rnvea \1 l 

SMIC e t a ux liccnc1e rnc nts qui se 
multiplient. . 

Ainsi un PDG d 'une e ntre prise cle 
150 sa la riés oaone 20 000 F bruts pa~ 
mo is. 20 000 F pou r un PDG, voilà qui 
n 'es t pas ho rs des no rmes ac lue_l~e~ 
peu t-on pe nse r. Voire, c~r s~ _soc1ele 
rne l oentiment à sa d1s pos1t1o n u~ 
a pparte me nt de 250 m:: meublé e t èq_u1-
pé cla ns le 7° a rrondisse me nt à Pan s ; 
c il~ en ass ume to u tes les c harges d 'en­
tre tien e t de ré paration, les charges 
cle pe rsonnel (un cuis inier, une femme 
cle cha mbre) , cle nour ri tu re, cle t ran~­
port, a ins i qu 'une quo te-part des fra is 
cle loca tion d'une villa pou r les vacan­
ces clu PDG e t de sa pe tite fam ille .. . 

Les voitures de fonc tion , les a ppar­
teme nts se répandent de plus e n plus . 
E n 1976, les p remiè res représe nta ient 
« 3 ·% du. parc au/0 111obile f m n çais . 
Environ 20 % des cadres su périeurs e n 
u t ilisent une régu/ière111e11/ . M e rcéd ès 
réalise 17 % de s es ventes e t /3 % d e 
ses con trats d e leas ing pou r d es voi-

/u res d e socié té . La Si\11 Citroën réa­
lisait , au cours de sa d e rn ière année 
d e fa brication en 1975, 15 % d e s es 
ventes en voitures de socié tés. R o lls ­
R oy ce annon ce pôitr la France un cl1if­
f re d 'a ffaires d e 30 à 40 % s ur ce 
c rén eau ». 

En ce qui conce rne les appa rte ments 
de fonc tion , c 'es t le mê me e ngoueme nt. 
Ains i un ingénieur dispose à Marseille 
d 'un 350 rn:: su r la Ca nebière pour un 
modes te loyer de 400 F par mois, Les 
immeubles des gua rtie1·s riches d e 
Pa ris comprenne nt d t: 15 à 20 % d'ap­
pa rte ments de compla isance. Ces exem­
ples ne sont pas isolés loin d e Jà ! 

D'une manière _&é~é rale, écrit la jour. 
na li s te, les fac ilites de logement allè. 
ge nt 20. à 2~ % d e~ c:1~r_ges mensuelles 
d e celui qui e n benef1c1e. Ce pourcen­
tage atteint m ê m e 40 % cla ns certains 
cas. , 

Vo itures, appa rt e 1~1ents , 11 faut ajou. 
te r a uss i les multipl es cadeaux que 
se font les pa l rons en trc eux : restau. 
ra nts, voyages, vacances a ux Antilles, 
d roit s de c hasse, m anteau de vison 
d e ma dame; bre f une foule d'avanta­
ges payés par le tr~va il des salariés. 
Des vé r ita bles comple ment s de salaires 
qui écha ppe nt le plus souvent au fisc. 
On comme nce à parler <:;es temps 
dernie rs , à propos cl_es marees noires, 
du sca nda le des pav1!10 11s d e co,np/ai­
s ance . Il faut savoir qu'ils flottent 
bien hau t e n F rance, les pavillons de 
cornplaisa n ce de la ric hesse parallèle. 

Martial ANVERS 1 

HOSPITALIERS EN GREVE 
Le déclenchement de la grève des hospi­

t al iers CGT et CFDT quelques jours avant 
le premier tour des élections législatives. 
en a surpris beaucoup et embarrassé cer­
t ains. Elle es t justifiée, pourtant, cette grève! 
Cette réaction à la démagogie de Barre, qui, 
pour se faire élire, lui et quelques autres. 
accorde. à un mois des élections et à 
quelques-uns seulement, ce que tous récla• 
ment en vain depuis t rois ans ! 

Partie de Romorantin, dans le courant 
février, la grève a fait tache d'huile et s'est 
é tendue à Orléans, Blois, toute la régior 
cent re pour att eindre la Bretagne, tandi! 
que des villes comme Lyon, Toulouse, Mar­
seille , Montpellier et autres, agissaient paI 
coups de boutoir. 

Partant des revendications du personne 
hospitalier, cette grève débouche sur um 
amélioration du service public, l'hôpital ; sui 
une transformation des rapports soignants 
malades. En effet. la revendication dite dei 
" 13 h ", soit une augmentation des sal~ire_i 
équivalente à 13 h supplémentaires et inte 
grée à la paye, obtenue par les hôpitaux .~1 
la région parisienne depuis trois ans, lrei 
à la revendication : « pas de salaire inférieui 
à 2 500 F » , permet trait au personnel de ni 
plus connaître avec autant d'acuité l'angoissi 
des fins de mois et d 'être ainsi plus dispo 
nible à l'égard des malades. 

Le renforcement des effectifs est auss 
une nécessité. Il est reconnu, unanimement 
qu'un climat psychologique favorable est ~1 
important facteur d'évolution de la maladll 
vers la guérison. Ce n'est pas en couran 
d'une chambre à l'autre que le personne 
peut assumer son rôle. Ce n'est pas noi 
plus avec un effectif désorganisé par le: 
départs en vacances ou les absences due: 
aux maladies. 
. Par une action dynamique, ouverte. lnv~n 

t1ve, sans jamais porter atteinte à la quaht! 
des soins donnés aux malades (seul le travai 
administratif et certains services généra~: 
sont bloqués partiellement) recherchant ' 
solidarité active de ' la popu

0

lation en l'in(01 

mant. les travailleurs des Centres HosP1!8 

li~rs ont remporté déjà une première v,~ 
to,re : celle de démontrer que les rapport. 
sociaux se changent par la lutte et non P8 

les élections ; que la recherche du souuei 
de la population, c 'est l'unité populaire _q~ 
se construit. Les militants autogestionnai~e­
participent au débat sur une autre médecini 
ca~. c 'est le système de la santé tout entlÎ 
qu 11 faut guérir et non replâtrer. 
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L 'épave de l 'Amoco-Cadiz : 
une complaîsancc chère payée. 

Pavill m, 
La mat1é~ 
Les sanctions multipliées 
ces derniers jours, le zèle 
récent déployé par les 
pouvoirs publics ne doivent 
pas faire illusion: la flotte 
de complaisance est l'objet 
de la part de l'Etat de 
toutes les tolérances. 

Net toyage, r enettoyage, pompage, ré­
curage, raclage : tel es t le lo t de mil­
liers de ma1i ns, militaires e t bénévo­
les, qui, en Bretagne, fon t face à la 
marée noire. Ceux qui confiants, mi­
nimisant la catastrophe , oubliant ses 
causes, disaien t : « La mer se chargera. 
de tout emporter», déchanten t. Les 
230 000 tonnes de l'Amoco-Cadiz, qui 
on t déjà souillé ou détruit la flore e t 
la faune sur 450 kilomètres de littorals, 

La Schell participe aux secours : 
un a ar roseu r » qu 'on a imer.lit \IOir <( r1rrosé » . .. 
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vont, portées par des vents changeants, 
continuer leur œuvre de mort. 

Pendant qu'oblinés e t en colère, les 
Bretons s 'efforcent de réparer les dé­
gâts, le capitalisme interna tional con­
tinue de sévir tout au long des côtes : 
les dégazages se poursuivent intempes­
tifs e t les procès-verbaux pour infrac­
tion à la circulation (rapidité = ren­
ta bilité) pleuvent depuis le . ter avril. 

« Surveillance renforcée », disen t les 
a u torités. En fait, les sanc tions sont 
dérisoires. Quand on sait que celte 
vigilance et que le zèle que déploient 
les pouvoirs publics, datent de quel• 
ques semaines; quand on sait que 
les in f ract ionnisles repérés récemment 
représentent environ 10 % du trafic 
au large du Finistère, on se r end comp­
te du nombre de catas trophes en puis­
sance que sont ou qu'étaient ces ba­
teaux. La notion de fatalité, s i souvent 
a~ancée pour jus tifier la gabegie, doit 
ceder le pas à une recherche des 
causes rée lles. 

Pa rmi elles, le scandale des pavil­
lons de complaisance que les syndi­
cats CGT et CFDT de la marine mar­
chande (l) dénoncent. Rappel : l'Amo­
C?-Cadiz battait pavillon libérien, pa­
vtllon de complaisance. Rappel : de 
1950 à 1970, en pourcentage, la flotte 
libérienne a perdu (par accidents) 
deux fois p lus de bateaux que les 
pays membres de l 'OCDE. Rappel : en 
1976, les navires bénéficiant de Ia com­
plaisance représentaient à cette épo­
que, le quar t du tonnage mondial, 
mais 56 % des naufrages et des échoue­
ments. Premières approches de ce 
qu'es t la complaisance ... 

Des bidonvilles flottants 

Mais allons au-delà des faits . La 
complaisclnce a cinq aspects fonda­
mentaux : 'Je pays où est immatriculé 
le bateau autorise des « ét rangers » à 
être propdétaires ou à contrôler ses 
navires m archands ; ce navire peut 
être immatriculé à l'étrangei- par l'in­
termédiaire d'un consul ; le profit réa­
lisé échappe quasiment au paiement 
d'impôts (seules charges imposées : 
un d roit d'immatriculation et une taxe 
annuelle calculée d'après le tonnage) ; 
les équipages de ces navires n'ont pas 
besoin d'être de la nationalité du na­
vire ; le pays de « complaisance » ne 
peut ou ne veut pas imposer de régle­
mentations gouvernementales ou in­
terna tiona les. Les pays spécialistes de 
la complaisance sont essen tiellem ent : 
le Libéria , les Bahamas, Panama, Chy­
pre, Ja Grèce ... L'énoncé de ces aspects 
est un tootinet juridique : il corres­
pond de fait à la possibilité pour des 
armateurs d'échapper à toutes les 
normes inte rnationales de navigation. 

Des bidonvilles flottants : voi là ce 
que sont selon l'express ion de la CFDT 
les navires de «complaisance». L'ex­
ploitation des matêlots employés su r 
ces ba teaux es t effroyable. Leur sa- ....._ 
Ja ire va rie de 300 à 800 F par mois, r. 
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he ures supplémentaires inclues . Le' 
contrats de tran1il, lo rsqu'ils existent, 
sont rédig0s de façon à mieux le ex­
ploiter· (quand il s ne contienne nt pas . 
comme on l'a décoll\·e n récc'mmcnt 
sur un ba teau panaméen. l'i n terdiction 
de se syndique r ... ). La journée norma­
le es t de douze heures c 1 le racisme 
fleurir (eu ropéens payis le double des 
Africains Slff un na Yi rc chypriote) . 

D'autres ll'moignagcs recueilli s par 
des militants CFDT de la marine mar­
cha nde démontrent que les conditions 
de traYa il sont te rT ibles : ma nque de 
nourriture, de sanitaires, pullulement 
de rats, e tc. En p1·emicr lieu , la com­
pla isance, c'es t donc la pos· ibilité d'ex­
ploiter une rnain-d 'œll\T<.! bon ma r­
ché ... 

En deu xièml: li eu, c lic ck:vie nt le 
moyen, pour les fi rmes capitalistes 
multinationa les. d 'échappL:1· à tout ri s­
que de c ha ngement polit iq ue dans un 
pays donné. Pourquoi la Shcll sys tt!­
matisc-t-clk l'appel à des 1ransp01·-
1eurs battant pavillon libi.:rien comme 
c'était le cas pou r l'A moco-Cadiz? Seu­
lement pour· son moindre· coùt ? Cer­
tes, c'est l'essentiel. Mais il n\~s t pas 
secondai re de savoir qu 'une flot te 
m a rcha nde est un factcu1· important 
d ' indépendance économique .. . 

Ni impôts ... 

En trois iè me lieu , ,le pavillon de 

complaisance permet. cl'échappL·r _à 
l'impôt. Un exem ple c ité par la CFD r 
en t0rnoigne: Je Frigo11rg, bateau ap­
partenant à la société Courrnge __ e'. 
Tra11spon s es t vendu à une socr~te 
panaméenne, fili a le de l'e_nl r~prrsc.: 
(ranca ise. Peu de tem ps apres, ri est 
réaffr0té coque nue pour la mê rne a_c­
tivité que celle qu'il avait so~~ pavil­
lon frança is ! Passée la fron t1ere_ pa­
na méenne, l'imposit io n fiscale di spa­
raî t ... Mais ce navir e avait pourtant 
reçu cl e l'Etat françai s une aide de ~rès 
de cinq millions d e fra ncs pour c lr~ 
con t ruit. Cinq ans après, il a grossi 
la flotte des navires sous pavillon d e 
compla isance ! 

Que fa it l' Etat français? Rien , a lo rs 
que cle I rès nombreux navires cons­
truits en France a ttendent d'avoir- du 
frê t , alors que les chant iers de cons­
t ruc tions navales licencie nt, alors que 
80 % du trafic pondéreu x en France 
es t assuré par des navires étrangers. 
I l ne fait rien contre, mais tou t pour. 
Ainsi la socié té na tionale El f fa it ap­
pel pou r le tra nspor t d 'hydrocarbure 
à de ba teaux des Bahamas, Tota l 
(Compagnie Fra nçaise des Pé t ro les) 
contrô le la Compagnie Nava le des Pé­
tro les qui cède ses batcaux à des so­
ciétés panam énennes ou libérie nnes ... 
Ce dé tourne me nt devie nt clone le rait 
de socié tés d ites nationalisées. 

En qua triè me lieu, la flotte ains i 
cré<.:c (30 % du to nnage , mondial en 
1977) ne se con lente pas de ne pas 

Portsall avril 1978 : 

respecter les disposit ions sociales e 
vigueur clans l~s a rmements tradition~ 
nc ls. Elle prat ique la concurrence dé­
loyale en diminuant le coùt du frè t. 

Il n 'est pas __ ét_onnant_ en _conséq ucn. 
ce que les soc1etes rnul t111aL1onales con­
! rôle nt, ?S % de _ce~ flo tt~s. _Ce sont 
e lles cl a illeurs qui fixent a111s1 le prix 
de leur propre t ransport. Celle réo-u­
la1 ion vers le bas s'est effectuée 

0
au 

dé trime nt des pavil1_01~s ~1a rit imes Ira. 
d itionnels el a oblige I ensemble des 
arma teurs p rivés à avoi r recou rs au 
mê me procédé. Les premiers pavillons 
de com plaisance apparurent en 1922 
E n 1948, le Libé r ia possédait deux na: 
vires de plus de cent tonneaux; en 
1964, il e n avait 1117; en 1975, cc 
pays a de lo in la premiè re flotte mon­
diale avec 2 473 navires (près de 15 % 
du tonnage mondial). 

. .. ni sécurité 

Ces <.: lémen ls mis bout à bou t ne 
nous é loigne nt -ils pas des causes de 
la rnarèc noire? Non, car s' ils sont des 
b ido11villes flollants, les navires sous 
pavi llon d e compla isance sont les plus 
dangereux. Ceci ne s'explique pas par 
l'âge dcs ba !eau x (le Libé ria a une flot­
te moclcrnc), mais par leur é tat, le 
manque de fo rmat io n des équ ipages 
e t la course à la r entabili té. Les ca­
no ts de sauvetage percés sont mon-

une Ion ne de ni:uout soui11c ou clé1 rui1 c.nl re cinq et dix ronncs d1.· flore . 

• ;·t:·•~ 
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naic _ courante ; le~ ra dars hors sen ·i­
ce cga lemen t ; l'e ta_t des coques ou 
cl~s. gom ·erna ils . la issen t souvent à 
ck s1rc r. Les _man ns recrutés n 'ont a u­
cu~c. forma tion p rofessionnelle et les 
ol r1c1e rs manqu~1;t. de compétence. 
Exemple : la S0~1ete_ ~ Ota i avait, pour 
la r~cherche pe t rolt fere, transformé 
un n e_1:1x d ragueur de min~s. Comme 
la Mai me m a rcha nde ne lut a\'a it p as 

le G!ob1_ick ou Je grec Geurgios-K 
(pou r f_a 1rc payer s ix mois c!'arri..:r.; 
de sala ire). li l::i to lè re puisqu 'i l don­
ne son accord à des groupes fra nçais 
pou r armer ·ous pavillon de com pla i­
sance e t lèur verse même des a ides ri­
n~nciè res. li fau l savoi1· qu 'au de rn ier 
tn_mestre 1976 , sur vingt navires fran­
ça1 _vendus à l'é trange r, quinze furent 
a rmes sous pavillon de compla isance. 

La Bretagne : 
poubdlc du capit~lisme . .. ou pire encore. 

accordé un permis de navigat ion, son 
p ropriétaire a transfé ré le pav il lon. 
Devenu panaméen, i l es t a llé naviguer , 
mais a sombré, avec ses dix techni­
ciens . 

Ruban noi r de la pollution, ruban 
noir des nau frages dus à l'absence 
de sécuri té, les navi res de compla i­
sa nce sont conçus à tous les niveaux 
(cons truc tion, absence d 'équipemen ts 
comme le double gouvernai l, équipa­
ge, contrôle et affrètement) pour 
transporter le plus vite , au moindre 
coût , au mépris de la mer comme 
milieu écologique, a u mép r is des ré­
g lemen ts inte rna tionaux, au mépris 
des popula tion s. 

De l'inaction à la complicité 

Ce lle logique n'est en rien enrayée 
par le gouvernement fra nçais . Il la 
tolère même puisqu'il a comba ttu tou­
tes actions menées pa r des syndicalis­
tes français pour bloq ue r des bateaux 
comme Je chyp rio te Harris-Trader 
(cano ts de sauvetage percés), comme 
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Ces fa i ts révélés par plusieu rs fédé­
ra Lions de la CFDT les a a menées 
depuis cinq ans déjà à propose r une 
série de m esures : la visi te pa r l'au­
torité ma ri time des navires de com­
plaisance fréq uentan t les por ts fran­
çais a fin cl 'ex iger le respect des règle­
men ts inte rna tionaux; l'améliorat ion 
de la convention de 1958 su r la haute 
m er, en vue d'ob teni r le r enfo rce­
men t du lien exis tant entre un navire 
e t le pays dont il ba t pavillon; le con­
trô le des au tor isations de vente de na­
vire (conditions d'âge e t de sécuri té, 
vfritable identité de l'ache teu r) ; le re­
fus ou le retrait des fonds d 'Etat aux 
a rmateurs util isan t des pavillons de 
compla isance e t une surveillance ren­
forcée des opéra lions cl 'affrètement à 
l'étranger; le réexamen des accords 
de pa rtage de frêt. 

Mais hormis sa signa ture d 'une ré­
solution de l'Organisallon Internatio­
nale du T rava il, en octobre 1976, pe r­
mettant d'i nspecter les navires de 
compla isance (qu'il n 'a jamais fa it ap­
pliquer), le gouvernement français ne 
bougea pas. 

Puis l'Amoco-Cadiz vint. Depuis 

longtemps l 'a la rme sonna it : ma is les 
multina tiona les font l'ob jet de toutes 
les compla isances.. . · 

Yves SPARFEL 1: 
(1) La CFDT nous a roumi l 'essent iel du 

dossier trai té ici. 
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Espagn e: 
Le •• printemps ,, des 
c ommunistes espagnols 
Au cours du geme congrès du P. C. Santiago Carrillo devra 
affronter les vieux fidèles du léninisme. 

De notre correspondante à Madrid, 
Vitoria MARQUEZ. 
Du 19 au 23 avril - dura nt pres­

que une semaine -, le Pa rti commu­
nis te d'Espagne tient son neuv ième 
congrès. En toute léga li té ce l te fo is ; 
du moins depuis 1932. C'est, pour le 
P.C.E., presque une da te annive rsaire. 
C'est en e ffet Je 9 avri l 1976 que le 
P.C. espagnol ava it à nouveau p ignon 
sur rue et droit de cité dans Ja vie 
publique espagnole. Depuis, Je pa rti 
de Santiago Carri llo a , d it-o n, t r iplé 
le nombre de ses adhéren ts. Toujours 
es t-il qu'il a obtenu vu1gt députés a u 
Parlement et qu'il s'apprê te, a ujour­
d'hui, à abandonne r ses référ ences 
« léninistes » ... Tout un programme, 
on le devine, pour un pa rti dont les 
origines historiques viennent de la 
IIIe Internationale. 

Faute d'une véritable his toire du 
Parti communis te d'Es pagne (voir 
l'encadré ci-contre) thème d 'un 
prochain colloque -, il est bien diffi­
cile de dire si le P.C.E. a connu dans 
le passé une crise intérieure aussi 
importante que celle à JaqueJle don­
ne lieu aujourd'hui les fameuses 
« quinze thèses » soumises aux mili­
tants en vue du congrès. Ce qui es t 
sûr c'est que jamais Jes discussions 
dans le Parti n'ont r eçu une telle pu­
blicité à l'extérieur. Le monolithisme 
du P.C.E. ne serait-il donc plus qu'un 
mythe ? 

« La thèse quinze » 

Les militants de base ont commen­
cé à débattre des quinze thèses ainsi 
que du nouveau projet de statuts dès 
le mois de février. Immédiatement 
les discussions ont porté sur la quin­
zième thèse. Celle précisément qui 
consacre l'abandon du caractère 
« marxiste-léniniste » du P.C.E. pour 
lui substituer celui de « parti mar­
xiste démocratique el révolutionnai­
re ». Simple question de vocabulai­
re ? Le texte soumis à discussion pré­
cise : « ... bien que l'apport léniniste 
res te valable » elle ne peut plus être 
comprise dans le « sens restrictif se-

Lon lequel le léninisme serait le rnar­
x is ,ne de notre époque ». 

C'es t sans aucun doute à la mi 
mars, lors de la cinquièm e conféren­
ce de Madrid que la discussion a é té 
la plus vive. Les huit cents délégués 
mandatés à l'assemblée régionale se 
sont d'emblée divisés en cieux blocs 
hostiles les délégués du sud de 
Madrid, secteur particulièrement ou­
vrier, e t ceux du nor d. 

Contre toute attente ce sont les 
premier s qui ont adopté une attitude 
favorable aux thèses du Comité cen­
tral , e t les seconds qui ont proposé 
les amendements , notamment celui 
proposant de conserver au parti es­
pagnol son carac tère « marxis te-léni­
nis te ». La direction n'a pas é té é par­
gnée. Et Santiago Carrillo a dü à 
plusieurs reprises jeter tout son 
poids dans la balance. Les repro-

Sanllago Carrillo : 
L'habileté confro ntée à la grogne. 

ches ? Le « triomphalisme » dont les 
dirigeants ont fait preuve , et leur peu 
de rigueur clans l'analyse de la situa­
Lion poli tique espagnole... Beaucoup 
des amenclemen ts ont été retenus 
Beaucoup sauf un toutefois - !'amen: 
clement qui résume tout le débat - : 
celui qui proposait de conserver au 
parti son label « léninis te » . C'est as­
sez largement que les partisans de 
l'aggiornamento l'ont emporté : par 
433 contre 115 et 62 abstentions. Une 
victoire pour ceux qui se refusaient 
- comme le proposaient un certain 
nombre de militants -, à faire du 
débat autour du « léninisme » l'objet 
d'un congrès extraordinaire. Reste 
tout de même que le groupe diri­
geant du P.C.E. de la capitale espa. 
gnole s'est sensiblement renouvelé ... 
e t éla rgi. Parmi les quatre-vingt-cinq 
membres figurent évidemment Simon 
Sanchez Montero, vieux compagnon 
de Carrillo, mais aussi Francisco Pe-

BLOC-NOTES 
® Urgent Amérique latine : le n° 2 de 

ce mensuel d'information générale est 
paru ce mois d'avril. Il comporte notam­
ment un excellent dossier sur l"éducation 
en Amérique latine, conçue comme moyen 
de contrôle de toute opposition ou reven­
dication, et comme canal de pénétration 
impérialiste. Prix : 6 F. Pour souscription: 
14 rue du Bourg-Tibourg, 75004 Paris (60 F 
pour douze numéros). 

e Bulletin de liaison - COBA : le n° 1, 
polycopié, de l'organe de liaison des 
Comités pour le boycott de l'organisation 
par l'Argentine de la coupe du monde 
de football vient de sortir. Au sommaire: 
revue de la presse des quinze derniers 
jours sur la question, compte rendu de 
la 2° coordination nationale des COBA, 
ainsi qu'un premier compte rendu d'acti­
vité des comités de province. En prime, 
des renseignements pratiques et des 
adresses pour le travail d'information et 
la campagne de popularisation du boycott. 
S'adresser au COBA, 14 rue de Nanteuil. 
75015 Paris. 

e Bulletin CRIDEV : le numéro spécial 
n° 12 est consacré entièrement aux jour­
nées d'études de Rennes qui se sont 
tenues sur le thème : « Quelle information 
sur le tiers monde ? » les 3 et 4 décem­
bre 1977. à l'initiative du journal Crois• 
sance des Jeunes Nations, Mouvement 
tiers monde - Rennes Centre rennais 
d'information pour le développement et 
la libération des peuples [CRIDEV). Au 
dossier, des textes de synthèse et des 
comptes rendus d'intervention qui se 
situent dans une double perspective : 
1°) découvrir ce qu'est aujourd'hui l'in­
formation sur le tiers monde dans la 
presse française. 2°) réfléchir au rôle 
que peuvent et doivent jouer les militants 
des groupes tiers monde pour améliorer 
l'information en France. Prix : a F. Publi­
cation trimestrielle du CRIDEV, 41 avenue 
Janvier, 35100 Rennes. Tél. : (99) 79-39-45 
ou 30-41-29. Le dossier « Analyse de la 
presse française », actuellement épuisé, 
sera bientôt à nouveau disponible. ■ 



rena et Ignacio Quintana très criti­
ques à l'égard de la ligne suivie par 
le parti. 

Mais c'est dans les Asturies que 
devait avoir lieu le vé ritable coup de 
théâtre. Un incident qui en dit long 
sur l'âpre té du débat au sein du 
P.C.E. Une centaine de délégués à la 
conférence régionale - soit un quart 
des participants -, devait quitter la 
salle à la suite d'une « charge » diri­
gée contr·e la présidence, accusée 
d'avoir refusé la parole à un mem­
bre du Comité cent ral favorable aux 
thèses « léninistes ». 

Le « parti frère » de Catalogne 

Le P.S.U.C. (Parti socia liste unifié 
de Cata logne) quant à lu i cons titue 
un cas à part dans la famille commu­
nis te espagnole. Le « parti frè re » du 
P .C.E., selon le nouveau projet de 
s tatuts, conserve avec son homologue 
madrilène des « relations d e totale 
identification », chacün des deux pa r­
tis adoptant « l~s mê!nes p rin_cf pes 
marxistes, la 111 e111 e !tgn e pol1t 1que 
oé11érale et les 111 ê111es nzé1!w des d'or­
~a11isation ». Plusieurs membr·es du 
P.S.U.C. fon t partie du comité central 
du P.C.E., c l réciproquem e nt. 

Cas à part, le P.S.U.C. l'es t en e f­
fet. A pr·euve l' incroyable imbrogli? 
qui a marqué la te nue de la confe­
rence préparatoire au Congrès. Suc­
cessivement, les congressis tes ont 
adopté deux votes opposés donnant 
tantôt la majorité à la ligne de Car­
rillo, tan tôt la majorité à ceux que , 
faute de mieux, on appe lle en Es pa­
gne aujourd'hui les « ~én i11i_stes ». Le 
J•r avril en effet, sort tres exacte­
ment une semaine après la confé rence 
de Madrid, les communistes ca talans, 
par 87 voix contre 8 1, votaient en fa­
veur des thèses carrillis tcs. Le lende­
main les membres du comité exécu­
tif c1'u P .S.U.C., réclamant la liberté 
de vote du projet de nouveaux sta­
tuts, faisaient pencher la bala nce du 
côté des « léninistes ». Et, troublant, 
toujours par 87 voix contre 81. 

Pendant toute une semaine, les ten­
s ions surgies au sein du P.S.U.C. , s~ 
sont accmes au point que le pres1-
dent du parti communiste cata lan, 
Greoorio Lopez Raimunclo, et son se­
crét~ire général, Antonio Gut!érre~, 
reme ttent leurs charges respectrves _a 
la disposition du comité ce!1tral. Six 
membn:s du C.C. devaient fmalement 
donner leur démission, après pour­
tant que tout l 'exécutif ait été confir­
mé dans ses fonctions. Le compro­
mis inte1-venu n 'a pas, on s'en do_ute, 
résolu en quoi que ce soit le dcbat 
en cours. Les diligcants de Catalo­
gne en sont si conscients qu'ils ont 
appelé leurs militants ~ enga~er un 
vaste débat interne. Debat cl aut~nt 
plus nécessaire qu'au-delà de_s ch_v~­
ges actuels - parti « _marx15,te-lem­
nis1e » ou parti « marxiste, democra­
tique et révolutionnaire » -, se pro-
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file. comme le rappelait Antonio Gu­
tiérrez, tout le problème des re lat ions 
futures entre le P.S.U.C. e t le P.C.E. 
Les rapports actuels ent re les deux 
organisations - que cc1-tains qua li­
fi ent de rapports de dépcnclancc -, 
iront-ils jusqu'à la tentation de la 
rupture ? Santiago Carrillo, qui 

n'ignore rien du poids considérable 
des communis tes catalans, devra user 
de toute la popularité dont il jouit et 
du charisme que tout le monde lui 
reco nnaît pour convaincre les « con­
testataires » du bien-tondé du tour­
na nt amorcé. 

V.M. ■ 

.lo•ge sernprun : 
«« A utobio graphie de 

e ico Sanchez >> 

Jorge Semprun, Autobiographie 
de Federico Sanchez, Barcelone, 
éd. Planeta, 1977, 350 pages. 

... 7 ~ 

Jorge Semprun. 

Décidément, le genre autobiogra­
phique est bien difficile. Jorg~ Sem: 
prun vient de s'en ap~rccv~:m, !~11 
qui aujourd'hui clans l'111tell1gents1~ 
espagnole se v~it dans le ca~ de de­
cevoir ses amis e t de ravJr ceux 
qu'on croyait lui vouer une p_a rti­
culiè re inimitié. Offensant, parJure, 
irrévérencieux, iconoclaste, inoppor­
tun, passionné, le livre de Semprun 
ne choque vraisemblablement que 
pa rce qu'il refus~ de • compo_ser 
avec la retenue qu on prete g~nera­
lernenl à ceux qui, comme lui , ont 
été, sinon é levés, du moins . ont 
grandi clans l'apparei l co~1mumste. 
Ancien membre du Parll commu­
niste espagnol, et .responsable . . 
puisque membre du bureau poht1-
que du PCE - , Jor~e Semprun a 
vécu les longues annees de la clan­
destinité sous le pseudony_~e de 
Federico Sanchez. En cho1s1ssant 
de « parler », de se « mettre à ta­
ble » en quelque sorte, Semprun 
ouv1·e un dossier sans aucun doute 
pénible. Un doss ier qui_ est sa pro­
pre histoire ma(s auss i ~ surtout 
- celle du Parti cornmumste espa­
gnol durant la pire époque ~u sta­
linisme. C'est dire le carac~ere, e"?--­
plosif de l'entrep_rise. Ell~ _na cl ail­
leurs pas manque de su~c1t~r ou_tre­
Pyrénées les remous qu on imagme. 

Evoque r le PC espagnol c'est iné­
vitablement évoque r son chef cha­
risma tique : Santiago Carrillo. Et 
Je . secrétaire général du PC espa­
gnol est, tout au long de l'ouvrag~, 
particulièrement m~l!ncné. « Carn~­
lo incarne la tradl/Ton rny thologt­
que, le sang h éroïque et s térile cl~ 
cette tradiLion, les sanglants et nu­
sêrab/es secrets et les feintes de la 
raison. historique ». Certes, Carrillo 
n'est pas le seul qui subisse les 
foudres de Semprun. Ramon Tama­
m es , Gregorio Lopez Raimundo, di­
rioeants du PSUC - le PC de Cata­
lo~ne - ont droit à leur part de 
haine pour avoir trempé dans les 
« secrets de merde et d e sang du 
parti ». Le scénariste de « Z », le 
film de Cos ta Gavras, de « La guer­
re est finie » d'Alain Resnais, l'au­
teur - e n langue française - du 
Long voyage abandonne la fict ion 
romanesque pour prendre la plume 
du polémiste. Dans le dialogue cli~fi­
cile qu'il entreprend de conduire 
sans complaisance, le roman que 
Semprun prétend écrire ne trompe 
pe rsonne. Ce livre est un roman 
clans la mesure où il n'es t pas à pro­
pre ment parler une Histoire du PC 
espagnol. C'est, avec la forme ca­
pricieuse du flash-bac_k, la seule 
chose que l'ouvrage cl01ve au genre 
romanesque. 

Exclu, avec Fernando Clauclin, du 
PCE en 1964, Semprun publie son 
livre à un moment où le débat par­
mi les communistes espagnols est 
particulièrement vif (voir ci-contre 
l'article de notre correspondante à 
Madrid). Utile , sans doute nécessai­
re en tout cas éc1·it apparemment 
p;r son auteur comme si l'cntr<;pri­
se obéissait à une impérieuse neces­
s i té à un besoin irrépress ible, le 
livr~ de Semprun (1) est un pavé 
dans la mare de l'eurocommunis­
me espagnol. 

J. S. ■ 

(l) La traduction française de l'ouvrage 
paraitra en mai aux éditions du Seuil. 
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Portugal · 

Alv ro Ra 
u le redres 
l "ëconorn­
vers les 
sont as 

ée 

an 
Alvaro Rana, membre de la commission exécutive du 
secrétariat national de la centrale portugaise G.G.T.P.-IN 
répond ç1ux questions de « Tribune Socialiste» 

T.S. : Quelle est la situation 
actuelle des travailleurs portu­
gais ? Salaires, emploi, condi­
tions de travail ? 

Alvaro RANA : La po li t ique pra ti­
qu0e pa r le gouvernemen t qu i est 
tomb<.: en déce mbre 77 es t a u si res­
ponsable de l'agg rava tion des cond i­
tions de vie imposées aux t rm·oilleu1-s 
portugais, situa tion qui s 'aggraYcra 
de façon ca tas tro phique s i se concr<!­
tisenL les mesures préconisées clans 
le programme de gou,·erncmenL de la 
coalition PS/ CDS, ins ta llée au pou­
voir depuis février de cette année. 

Trois fact eurs essentie ls vont co n­
t ribucr à l',H!!!rn,·at ion de la si tua Lion 
des t ravaillc~17-s portugois : 

D'abord l'augmentation Yertigineuse 
des prix qui, ..::n moyenne, o nt m onté 
en 1977 de 30 % (pour les produits 
alimèntaircs l'au!!mentation atte int 
42,9 %), la diminution des salaires 
réels qui s'es t traduite cmre 76 e t 77 
par une réduc tion du pouvoir d 'achat 
de 18 %. 

Ensuite la réduc tion de la part du 
revenu national qui devrait leur reve­
nir. En 1975 : 60,1 % ; en 1976 : 
55,8 % ; enfin en 1977 51.7 %. 

Le pourcentage attribué au fac teu r 
travail en 1977 est sensiblemen t infé­
rieur à celui des deux années anté­
r ieurès, avec le fac teur aggravant 
qu'en 77, selon les données officielles , 
il y a e u une augmentation de 7 % de 
la productivité moyenne dont les tra­
vailleurs n'ont en rien bénéficié. 

Enfin l'augmentation brutale des 
impô ts qui touchent les travai lleurs 
sans que l'on enregistre la même 
croissance de ceux qui retombent sur 
k s capi ta lis tes. 

Entre 76 d 77, les impôts qui ont 
pesé su r les t ravai lleurs sont passés 
de 49 millions de « contos » (1) à 69 
millions de « contos » ce qui traduit 
une aggravation de 20 mill ions a lors 
que les impôts qui ont atteint le ca­
pital ont augmenté pendant la même 
période de 6 millions. 

En résumé la politique suivie se 
définit comme une politique d'inten­
sification de l'exploitation. Si, par les 
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chiffres cités , se vérifie sans aucune 
ambiguïté possible que la s ituation 
écono mique des travailleurs s'es t ag­
gravée de façon insupportable, simul­
tanément on note d'autres facteurs 
qui onl également eu de très lourdes 
conséquences pou1· les c lasses travai l­
leuses. C'esL le cas du chômage. En 
77 le nombre d 'emplois a diminué, en 
seulement 6 mois, de 34.000. A quoi 

Paysanne au champ : 
des conditions de vie qui s'aggraven t. 

s'ajoutent tous les ans les 60.000 jeu­
nes à la r echerche d 'un travail... 

Etant donné le pro b I ème du 
chômage, assez grave, du fait de 
l'existence de près de 500.000 chô­
meurs la politique suivie en 77 a été 
cJaire~ent opposée aux intérêts des 
travailleurs. Car a u lieu de créer des 
postes de travail comme y pousse le 
grand nombre de sans emploi, on a 
opté pour une politique_ de destruc­
tion des postes de travail. 

En outre, il est important de pren­
dre en compte que l'allocation de 
chômao-e au Portugal a touché en 77 
à pein~ 30.000 travai lleu rs, cc qui re­
vient à dire que moins de 10 % des 
chômeurs ont reçu cette allocation. 
D'autre part, dans les premiers mois 
de 77 on a enregistré plus de 32.000 
licenciements. 

Ces chiffres, dans leur nudité, don­
nent une petite idée de ce que fut la 
politique menée contre les travail­
leurs de notre pays en même temps 
qu'on enregistrait la recrudescence de 
la répress ion patro na le qui a ouverte­
ment remis en cause les droits et 
avantages des travailleurs, surtout 
pour ceux qui remplissent des activi­
tés liées à la structure syndicale et 
qui, souvent, ont é té victimes d'agres­
sions de la part du patronat, avec 
l'indifférence des fo rces de l'ordre. 

A la demande du patronat on a 
noté p lusieurs interventions des for­
ces policiè res qui ont reprimé et ar­
rêté des travailleurs qu i ne 1·enoncent 
pas à agir pour défendre Iew·s droits 
légitimes. D'une manière générale ce 
fut clans ces conditions que les tra­
vailleu rs se sont mobilisés pou1· faire 
face à une politique désastreuse qui 
a provoqué la ru ine p rogressive du 
pays et a en perspective de répondre 
au désir inavoué de replacer l'écono­
mie a u service des grands capi talistes 
et la tifundiaires e t à donner satisfac­
tion aux intérêts et aux instn1ctions 
dictées par l'impérialisme. 

Et si ces objectifs n'ont pas été at­
teints on le doit fondamentalement à 
l'enthousiaste et ferme résistance me­
née par les travailleurs qui ont em· 
pêché la concrétisation de l'offensive 
déclenchée par voie administrative ou 
par voie répressive et qui en grande 
partie a été b loquée par leur action 
décidée dans la défense des conquê­
tes constitutionnelles, qui a permis 
que, à l'heure actuelle, se maint iennent 
encore les grandes conquêtes de la 
Révolution d'avril. 

Et, c'est un fait incontesté, que 
maintien, pour l'essentiel, des grandes 
transformations opérées dans le pays_: 
les nationalisations, la réforme agrai­
re, le contrôle ouvrier, a été unique· 
ment rendu possible par la forte et 
constante mobil isation des classes tra 
vailleuses qui ont su trouver les fa 
çons de renforcer leur unité et leu 
organisation, mettant en échec le 
forces qui fomentaient la division (e 
mener le combat et faire échec a 
objectifs de leurs ennemis de classe) 
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T.S. : Que pense la CGTP-IN 
du nouveau 0 ouvernement 
Soarès ? "' 

A.R. : Face au nou,·eau gouverne­
n:ie1:it de coali t ion PS-CDS ,-î'ous con­
s!de~-~ns que sa compositio n politique 
s1g111 f1e un p rivilège à la confiance 
du g_ra~cl pa trona~ e t de l'impérialis­
me, a I a ugmentation de l'exploi ta tion 
et a u boycot t de l'application de la 
Const itution. 

L'an a lyse du programme présenté 
par ce gouvernement mène à la con­
clus io n que sa politique se tradui ra 
pa r une aggravat ion encore plus gran­
de du coût de la vie, par la pours ui te 
d u blocage des sala ires , par l'auomen­
ta tion du chô mage, par les at t~ques 
contre beaucoup de grandes conquêtes 
de la r évo lutio n, par l'a ugmentation 
d_e _la dépendance vis-à-v is de l'im pé­
n a!Js me, par l'accep ta tion des condi­
tions du FMI (Fonds Monéta ire Inter­
nationa l) qui consti tuen t u ne orien ta­
tion pour la politiq ue économique du 
nouveau gouvernemen t par le « o-el » 

du projet de transi lion a u socia ITsme 
cont re ce qui es t consacré clans notre 
Cons titution. 

Dans la p ra tique ce gouvernement 
essaiera de pom-suivre la politique 
déj à entamée par le gouvernement 
précédent. 

Cependant , bien q ue nous considé­
rions qu'un gouvern emen t de coali­
t ion avec le CDS re présente indiscu­
tablemen t une nouvelle et dangereuse 
s ituation , la CGTP-I N, tout e;,' é tan t 
consciente des périls et des menaces 
qu'implique la format ion d 'un tel 
gouvernem ent , r este confiante cla ns 
la juste perspective que, dans les 
conditions na tio na les, aucun gouver­
nement ne fa it a bsolument ce qu 'il 
veu t, que tou t gouvernement verra sa 
politique d'au tant plus contenue et 
condi tionnée que sera plus unie et 
organisée la lutte e t la rés is tance des 
travailleurs e t que sera plus solide 
l'unité de tous les travailleu rs et de 
toutes les fo rces qui défendent la 
démocratie . 

T.S. : Comment s'effectue la 
remise en cause de certains 
droits et avantages acquis par 
la Révolution d'avril ? 

A.R. : La violation de cer tains droits 
conquis par les trava illeurs depuis la 
Révolutio n d 'avril s 'effectue par le 
non acco mplissemen t de la Cons ti tu­
tion où ses d ro its sont clairement 
co nsacrés. 

Sont violés les d roits à l'organisa­
tion et à l'ac tion syndica le cla ns un 
grand nombre de lieux de travail. Sont 
renvoyés , poursuivis e t péna lisés un 
nombre cons idérable de dirigeants , 
délégués et milita nts syndica ux. Sont 
violés les principes cons titutionnels 
de l'organisa tion e t de la gest ion clé-

, mocra tiques e t de l'au tonomie des as­
socia tions syndicales. Sont cons tantes 
les inte1·ven tions e t ingérences du 
gouvernement e t de l'a ppa re il d'Eta t 
dans le mouvement syndical, visan t à 
favoriser la création d'organisations 
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Ouvriers portugals : 

en un an, un pouvoir d'achat diminué de 18 %. 

parallè les e t l'émie ttement syndical. 
E s t violé pa r le pa trona t e t pa r le 
gouvernem en t le droit de grève e t 
n'est pas respectée par le patronat 
l 'in terdic tion du « lock-ou t » . Es t vio lé 
le d roit de libre négocia tion collecti­
ve. E s t violé le d roit de pa rtic ipat ion 
des t rava illeurs cla ns l'élaboration des 
lois du trava il. Es t violé le d roit de 
pa rticipation des travailleurs dans la 
gest ion de la Sécurité Sociale, par la 
mise à l'écart de leu rs représentants 
a insi que d'autres organisations qui 
visent à satisfaire les intér ê ts des tra­
vailleurs. Es t systématiquement r écu­
sé le droi t de temps d'antenne à la 
T.V. e t à la radio a u m ouvement syn­
dical, d roit expressém ent consacré 
cla ns la Cons ti tution. 

T.S. : Quels vont être les axes 
et les principes d'action de la 
CGTP-IN dans les prochains 
mois ? 

A.R. : Prenant en compte la situa­
tion politique e t les conditions con­
crè tes de no tre pays, nous préparons 
une grande action de mobilisa tion e t 
d 'organisa tion qui engagera les tra­
vailleurs portugais sur dive rs fronts 
de lu tte e t autou r des objec tifs sui­
vants : 

• exigence du r espect a bsolu de 
la Co ns titution de la République , dans 
l'application e t l'accom plissement ri­
goureux de ses no rmes, comba t con­
tre toutes les tentatives ouvertes ou 

camouflées de procéder à sa révision, 
révoca tion ou a nnula tion pra tique ; 

• défense e t consolida tion des 
grandes conquê tes de la révolution ; 

• reconna issance e t garantie de 
l'exercice effec ti f des cl roi ts des tra­
vai lleurs et de leurs organisa tions de 
classe ; 

• reconnaissance e t définition 
d 'une politique de Sécurité socia le en 
acco rd e t avec la participation des as­
sociations syndicales ; 

• reconnaissance et garantie du 
cl roi t au travail e t à la sécurité de 
l'emploi ; 

• reconna issance e t garantie de la 
liberté de négocia tion co llective ; 

• défense du pouvoir d'acha t des 
travai lleurs e t des couches sociales 
aw, plus bas revenus. 

Da ns ce sens , le secré ta ria t de la 
CGTP-I N es t mandaté pour mett re en 
p ra tique toutes les ac tions cons idérées 
comme nécessaires, essentiellemen t, 
a u moment j ugé opportun, de définir 
e t fixer une journée de lutte na tio­
na le, reposan t sur l'ana lyse de la s i­
tuation socia le e t politique, en vue de 
défendre les in térêts des travailleurs ... 

La CGGTP-IN orientera et o rganise­
ra le jus te mécon tentement des clas­
ses travailleuses sur plus ieu rs fron ts 
de lutte en u tilisant tous les d roits 
constitutionnels comme unique façon 
à la portée des travailleurs qui puisse 
empêcher l'augmentation du chômage 
e t du coût de la vie, la remise d 'en­
treprises au patrona t saboteur, la vio­
la tion des droits e t libertes des tra­
vailleu rs e t, mettre fin à l'arbit raire 
e t à la rép ressio n et défendre les inté­
r êts nationa ux comme le dé termine 
la Cons titution. 

Pour les trava illeurs portugais, pour 
la CGTP-IN qui sont les p rincipaux 
intéressés à un véritable r edressement 
économique e t financier du pays i l y 
a un poin t fondamental : à savoir que 
ce r edressement de l'économie et 
l'avancée vers le socialisme ne sont 
pas des réa lités incompa tibles.' Bien 
au contra ire, l'accomplissement du 
proj et de transition a u socialisme fixé 
dans notre Cons titution est la condi­
tion indispensable pour la résolution 
de la crise dans laquelle se débat 
notre pays . 

Conscients de leu rs droits , les tra­
va illeurs por tugais renfo rceront leu r 
unité e t u nis clans l'act ion autour 
d 'objectifs concre ts , ils trouveront le 
chemin sûr, cla ns le grand front de 
lutte pa r la défense de la libe rté, de 
la démocratie et de la Constitution, 
voie qui lui garantira la résolution des 
difficiles problèmes des concli tions de 
vie qui leur sont imposées e t qu' ils 
ont stoïquement suppor tées e t ils sau­
ront ouvrir les portes d'une société 
plus jus te et plus cligne à laquelle ils 
aspiren t, la socié té socialis te. 

Propos recueill.is 
par Antonio MARQUES ■ 

(1) N.D.L.R. : Un , Conto mille escudos 
(un .:scudo équil·au t à 0,125 FF). 
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' a paroe a 
Jean-Pierre l=aye : 
cc Le tribunal Russell ? une 
t=onction d 'analyseura .. >> 

Par quelle imposture du langage la 
Constitution allemande limite-t-elle les droits 
des individus au lieu de les protéger? 

T.S . : Quelles sont ]es princi­
pales raisons qui ont motivé 
votre participation au tribunal 
Russell ? 

J.-P. FAYE : Le point de départ se 
place au début de novembre. A ce 
moment-là, des m o tivations assez gé­
nérales : d'abord mes liens avec la 
perspective du tribunal Russell se s i­
tuent de manière globale (déjà au Por­
tugal, nous avons fait ~ne e~quête sur 
l'étouffement de Ja revolut1on portu­
gaise, le piège du Portugal). Mais fin 
novembre, il y a eu les événements 
de SLammheim e t ce fut une motiva­
tion seconde, beaucoup plus virulente. 
Depuis que j e suis ici, je perçois une 
motiva tion plus profonde en fait que 
toutes celles-là. La tragédie de Sta mm­
heim e t l'expulsion de Klaus Croissant, 
ce sont la partie visible de quelque 
chose qui a lieu dans les soubassements 
et qui affecte la vie quotidienne de 
milliers de citoyens. D'une certa ine 
façon, son processus échappe en partie 
à ceu,-.;-mêmes qui en sont les victimes. 
Il réside clans un extraordina ire détour­
nement du discours politique à partir 
de prémisses qui paraissent claires, 
mais dont le sens s'est entièrement 
inversé à partir d'une date qu'il n 'es t 
pas tellement facile de préciser. Elle 
se s itue autour du « Radikkalenerlass » 
en 1972 ou décret sur les « extrémis­
tes » . Que s'est-il passé ? Le problème 
des interdictions professionnelles, c'est 
la surface visible la plus é tendue du 
processus qui trouve ses effets extrê­
mes dans le problème des prisons. 

T.S. : Comment résumeriez­
vous ce « qui s'est passé » ? 

J.-P. F. : En 1949, une tentative es t 
faite par les survivants de la résistance 
an ti fasciste allemande pour poser les 
bases d 'une démocratie en Allemagne. 
Leur préoccupation a été de trouver 
un discours politique qui n'ait pas la 
froideur e t le formalisme de la Cons­
titution de Weimar, qui fasse référence 
aux « va leurs » auxquelles le citoyen 
de cette soc iété nouvelle, sortant des 
ruines du trois ième Reich, serait atta­
ché; ce qui é tait, dans leur esprit, un 
effort pour donner des raisons de com­
battre le fascisme, s'il allait renaître. 
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Mais certains énoncés qui courent 
au long de la Lo i Fondamentale de 
la RDA vont, à partir• des a nnées _70 
(non sans racines dans les annees 
antérieures, bien entendu) se trouver 
totalement renversés par tout autre 
chose. Ce qui surgit est un discours 
sur la fidélité qui est due, en appa­
rence, à la Cons titution, mais en fait, 
derrière cette Cons titution, à l'Etat. 

Poster sur le tribunal. 

Là, quelque chose échappe en grande 
partie à Ja conscience con temporaine 
allemande : c'est que la notion d'une 
« fidélit é à la Constitution» n'a aucun 
sens si on a conscience de ce que sont 
les prémisses des révolutions politiques 
en Occident, Révolution française ou 
Révolution anglaise, etc. Quand un 
peuple se donne une Constitution, c'est 
au « prince » qu'il demande de jurer 
fidélité, parce que la Constitution est 
faite pour limite r les pouvoirs du 
prince - du roi ou de son ersatz 
(dans le III• Reich, le f uhrerprinzip). 

Mais, tout au long des années 70, 
on voit naître et s'étendre un discours 

politique q1;1i p~raît é~id~n_t à la très 
o-rande maJonte de l opmion et qui 
~•est pas entièrement pe~çu_ par ceux­
mêmes qui en sont les victimes, dans 
son absurdité fondamentale. Il inter. 
roue: « êtes-vous prêt à déclarer votre 
a!l°égeance à la Constitution?_» ~elle-ci 
devient donc un moyen, de limiter les 
droits de l'individu, alors qu'elle est 
faite pour prot_ége~ le~ droits de l'in~i­
vidu contre 1 arbitraire du pouvoir, 
contre ceux qui exercent la violence 
d 'Etat. 

Cette notion de « Verfassungstreue » 
(1 ), cette notion même de treue est 
totalement médiévale, féodale; elle est 
t raduite souvent ici chez les interprètes 
par le mol « alléf!,ean~e » : ~•e_st une 
résurgence hypocnte dune vieille no­
tion nazie qui vient du Haut Moyen-âge 
féodal, la notion de « gefolgschaf t •, 
l'allégeance du vassal au suzerain. On 
demande à chaque citoyen de faire 
alléo-eance de vassal à suzerain ... Une 
infi;mière travaille dans un hôpital, 
on lui dit : « vous avez été vue en train 
de distribuer un tract maoïste ... » Un 
tract pacifiste, ou la simple présence 
à une réunion publique contre le ser­
vice militaire, ou contre la guerre au 
Vietnam, ou contre le coup d'Etat au 
Chili, ou simplement contre les inter­
dictions profess ionnelles-mêmes peu­
vent suffire. Désormais, ·on va ques­
tionner pendant des heures, pendant 
des semaines, pendant des mois, le 
« suspect ». Pour lui dire : « il faut que 
vous nous aidiez à lever les doutes que 
nous avons sur votre allégeance à la 
Constitution» (c'est-à-dire, en fait, au 
pouvoir de l'Etat). 

Ces formes de couverture tombent 
parfois et laissent passer quelque cho­
se de beaucoup plus cynique, de beau­
coup plus bruta l ; tel sénateur de Ber­
lin dira crûment : j'ai fait telle décla­
ration, est-ce que vous êtes prêt à 
montrer votre loyauté, votre allégeance 
à ma déclaration ? Là, cela devient 
clair, c'est le suzerain qui parle - par 
la bouche d'un sénateur SPD. Résultat 
assez ironique, si l'on pense que c'est 
le parti fondé par Liebknecht et Be~el ! 

Un stéréotype extraordinaire revient 
sans cesse : « l'ordre fondamental libre 
et dém.ocratique » ... Voilà les quatre 
lettres saintes auxquelles il faut prêter 
serment d'allégeance, comme le baron 
à son Seigneur. Tout au long des heJ.!· 
res d'audition, ramassées dans les te­
moignages portés devant le tribun~l 
Russell, cette formule est répétée ri­

tuellement. Il vaut la peine de s'~ffor· 
cer de faire percevoir à la conscience 
contemporaine allemande une per~er· 
sion du discours aussi extraordinaire, 
appuyée sur une opération de couver· 
ture du langage « démocratique,» (~om· 
parable à ce que sont les operat10ns 
de couverture dont bénéficie la CIA 
clans d'autres pays, à travers le syn· 
dicalisme ... ), un processu~ qui fonc· 
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tionne fort bien pour consolider les 
appareils d'Etat da ns leurs fonc tions 
les plus violentes, les plus oppressives 

et c'est _ce q1;1e tente le groupe 
a_llemand qui a fait appel à la Foncla­
uon Russell pour consti tuer un « Tri­
bunal III ». 

T.S. : Certains groupes ont de­
mandé au tribunal de prendre 
position et de soutenir les 
gens qui font la grève de la 
faim. Vous avez accepté à ti­
tre personnel, d'aller à Stamm­
heim dans la délégation qui 
essaiera de rendre compte, sur . 
place, des conditions de dé­
tention. Pourquoi ? 

J.-P. F. : Dans le jury international 
composé des membres non Allemands 
il y _a p lusieurs tendances, il faut bie~ 
le dire. Le conseil cons ultatif allemand 
est l'élément le plus exposé à des 
représailles politiques, professionnelles 
ou au tres . Quand tout le monde sera 
rentré chez soi, à Londres, à Paris, 
e n Irlande, à Oslo, eux, resteront là . 
Ils ont donc une stratégie raisonnable 
pour. es:,ayer de fa ire que l'enquête 
du tnbunal Russell r este crédible pour 
une fraction assez large de l'opinion. 
Ce qui n 'est pas directement mon 
problème; ce n'est pas non plus celui 
de certains des m embres du jury, en 
particulier des écrivains anglais qui en 
font partie. 

Ainsi le jury en est venu à décider 
de constituer un sous-comité qui al­
lait dès maintenant, sans attendre la 
session de janvier, poser le problème 
des prisons. Un pas de · plus a é té 
franchi : à titre individuel, certains 
des membres, le juré irla ndais et les 
deux Anglais et aussi moi-même, nous 
avons émis le souhait d 'alle1· à Stam­
mhein essayer d e parler avec Crois­
sant. Fina lement, les deux bouts de 
la chaîne se renouaient. Car ce qui 
m 'avait motivé en novembre, c'était 
les événements de Stammhe im et ce 
second événement de Stammhein, 
plus éclatant que tous les autres : 
l'enfermem ent de celui qui défendait 
les prisonniers, et sa livraison par le 
gouvernement français, dans des con­
ditions de servilité ou de vasselage 
économico - idéologique, d'allégeance 
- de « treue » ! - tout à fait écœu­
rantes e t humiliantes, pour ceux que 
Nietzche appellerait des Européens 
libres ... 

Je ne sais si c'est un langage qu'on 
peut encore évoquer, étant donné 
qu'en tre temps est n ée « l'Europe des 
libertés » dont vous avez vu l'appa­
rition céleste... Ce voyage à Stam­
mheim, s'il a lieu bientôt, sera un 
prolongement de cette session du tri­
bunal Russell. Ma is il est normal que 
le bouclier qu'essaye de constituer le 
conseil consultatif allemand (l'ensem­
ble des personnalités allemandes en­
gagées dans cette session) les incite 
à une certaine réserve. Car ils sont 
chaque jour accusés dans la presse 
d'être des « agents du terrorisme. », 

d'être des poseurs de bombes... Un 
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écrivain paisible comme Ingeborg 
Drewitz a connu des perquisitions à 
domicile, deux fois : on ne cherchait 
pas des bombes, on cherchait des pa­
pie rs, on fouill a it ses manuscrits, ses 
romans ... Ils subissent tous 1es jours 
le feu roulant d'une campagne de ca­
lomnie et de délation, de diffamation 
incroyable e t en même temps de si­
lence sur les motivations réelles de ce 
petit travai l d 'enquête à partir de cas 
très simp les. 

Une j eune fi lle , ins ti tutrice clans 
une petite ville de Bavière, parce 
qu'elle faisai t partie d'un groupe pa­
cifis te, se trouve radiée ; a lors Je 
processus la questionne sur son a llé­
geance, etc. De jeunes avocats sta­
giaires, pa rce qu 'ils avaient signé un 
tract posant le problème de la torture, 
se trouvent radiés. Un a utre, parce 
qu'il avait remplacé l'un des avocats 
de Baader (lui-mêm e récusé) et clone 
mis en première ligne, presque d'offi­
ce, se trouve mainte nant radié du Bar­
reau , bien que son père soit un h aut 
magistrat, venu d'ailleurs de la Résis­
tance. 

Le problème des Berufsverbote (des 
in terd ictions p rofessionnelles) nous a 
fait peu à peu gravir tout ce t esca­
lier jusqu'aux prisons. Et a ujou rd 'hui, 
pour terminer, il y avait les in terclic­
tions professionnelles fonctionnant à 
travers l'appareil syndical. Processus 
des plus étranges : l'appareil syndi 
cal, clans certains cas, joue un rôle 
de délation de première instance dans 
la répression, souvent réfuté par le 
tribunal suivant, le vrai tribunal j udi­
ciaire. Mais alors l'au torité adminis­
trative e t le syndicat font bloc ce tte 
fois contre l'institution judiciaire pour 
maintenir l'interdiction profession­
nelle . 

Ajoutons en sens inverse que le 
tribunal Russell a été soutenu par 
une grande campagne de signatures, 
parmi lesquelles 176 écrivains. 

T.S. : Qu'est-ce que change l'in­
tervention du tribunal Rus­
sell ? On entend dire parfois : 
les cas qui sont soumis au tri­
bunal Russell sont connus. 
Est-ce que la fonction du tri­
bunal Russell est simplement 
de populariser ces cas, de les 

faire retentir devant l'opinion 
publique internationale ? Est­
ce que les choses apparaissent 
sous une lumière neuve ? Si 
oui, Jaquelle ? 

J.-P . F. : Cela fonc tionne comme un 
analyseur. J'avais lu le livre de Co­
bler, on en avait parlé e n décembre, 
j'avais l'impression de savoir tout... 
Au début j'avais l'impress ion de re­
dondances, de répétitions. Mais fina­
l~men t, à chaque cas , j'ai vu fonc­
tJOnner quelque chose de nouveau. Et 
c'est seulement à travers tout cela 
que, tout à coup, ce discours s'est 
démonté à mes yeux. Je pense que 
ce qui opère pour moi, individue lle­
ment, joue à l'échelle g lobale. Ce n 'es t 
pas seulement une grosse caisse ou 
un porte-voix (d'ailleurs en ta nt que 
porte-voix, il n'es t pas servi, la gran­
de presse mondiale ne s'est pas beau­
coup déplacée pour écouter, a lors 
qu'elle avait là une excellente occa­
sion de voir justement : on faisait le 
travail pour elle ... ). Une fonction 
d 'analyseu r quand durant qua tre 
jours d'écoute, seize personnes sont là , 
venan t de onze pays, il y en aurait 
eu douze s i Otelo était venu. Et tout 
ce t ravail préparatoire, le fait d'avoir 
les documents écrits en face de soi 
en plusieurs langues (et les entenclr~ 
tantôt en a nglais, en allemand ou e n 
français es t extrêmement in téressant : 
on voit jouer sous tous leurs an crles 
ces - concepts juridico-judicia ires 
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et 
répressifs) . Vraiment l'on voit le des­
sous d'un appareil d'Etat tout à coup 
se dénuder. Cela, on ne peut le faire 
tout seul en face d'un bouquin, enfer­
mé entre quatre murs. Devant la pile 
de ces documents, je ne verrais pas 
le centiè me de ce qui m'a été donné 
là. Comment est-ce que cela va ê tre 
refourni à l'opinion publique, et aussi 
aux militants, pour qu'ils en retirent 
un degré supplém enta ire de cons­
cience ? Un .opérateur s 'est construit 
pour peu de jours, qui va être remis 
au placard en partie, mais dont on 
peut utiliser le travail. 

Propos recueillis par 
Liliane CRIPS, 

Philippe IVERNEL 
et Sabine CORNILLE ■ 

19 



es armes de la critique==== 
f'1Jll:fJDiou! C~G JoN qu 1/ SfJl of'io 1/'f!JR ,~o I * 

2 - ~~li ~ -1---.; 

* ÎLM€S, ]X)ULOU~f;UX .n'ftvoUél\. Qüb Jf: Ne (i'OÛT& 'f?f/-S 'FflRîiCULitRG/11€:NÎ 
lit Co/Y/f'f-)q-NiE J:;€5 HAJ31, .qrt[5])€:- Pf}~ iS. 

9 Claude Duneton, Parler c roquant, 
Paris, S tock + Plus, 1978, 325 pages , 

guillad e », une « bass ière », u n « ban­
chou », un « bu/fac/ou », la « bu jade ». 
Autan t de noms a ujou rd 'hui oub liés. 
« Marander », « goyer » : des verbes 
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La « t rane », le « bégoe », une « ai-

BIOGRAPHIE : GEORGES HAUPT 

l 'abondance de matière à publier dans T.S., due à la situation politique, ne nous 
a pas permis d'évoquer jusqu'ici la figure du grand historien du socialisme qu'était 
Georges Haupt, disparu voici quelques jours. C'est ce que nous faisons aujourd 'hui. 

L'un des meilleurs historiens du mouvement ouvrier international . Georges 
Haupt est mort le 14 mars à Rome. à l 'âge de 50 ans. C'est une perte énorme pour 
tous ceux qui étudient l'histoire de ce mouvement. Spécialiste de l'histoire de la 
Il• Internationale, i l a publié une sér ie d'ouvrages qui permettent de mieux connaitre 
cette période. Né le 18 janvier 1928 à Satu-Maré en Transylvanie (Roumanie], déporté 
en 1943. à l 'âge de 15 ans. il a passé deux ans dans les camps d'exterminat ion naz is, 
à Auschwitz et à Buchenwald. Libéré en 1945, il a adhéré au Parti communiste roumain 
et a entrepris des études d'histoire à l'Université de Leningrad, où il a obtenu en 1954 
le grade de candidat de sciences historiques. Directeur de la section d'histo ire 
moderne de l'Académie de sciences de Bucarest. il a enseigné en même temps à 
l 'école centrale du Parti communiste. Après les révélations du XX• congrès du P.C. 
U.S .. il a décidé d'émigrer en 1958. Il a débarqué à Nice, demandé aussitôt l'as ile 
politique en France, tout en refusant de renier ses opinions. Chef de t ravaux à 
l'Ecole pratique des Hautes Etudes, i l a passé sa thèse de doctorat en 1962 sur la 
Il• Internationale. Il a été élu en 1968 directeur du Cent re d'Etudes sur l 'U.R.S.S. et 
l'Europe Orientale. 

Il a été invité à enseigner à plusieurs Universités étrangères. C'est en revenant 
de Rome qu'il s'est écrou lé à l'aérodrome, pri s d'un malaise cardiaque, avant de 
prendre l 'avion pour Paris. Il a été maitre à penser et directeur de recherches de 
t rès nombreux historiens. Il a participé aux colloques sur Jaurès (1 964 et 1976), sur 
sociologie et révolut ion (1970), sur la Commune de Paris (1971), sur Rosa Luxembourg 
(1973), sur les intel lectuels russes au tournant du siècle (1978). ainsi qu 'à la confé­
rence internat ionale des historiens du mouvement ouvrier. 

li a publié la Correspondance entre l enine et Huysmans (1 963) : " La JI• Inter­
nationale • (1964) : • Le Congrès manqué " (1965): • Bureau sociali ste internat ional ,, 
(1 969) : • La Il• Internationale, et l 'Orient" (1967) . li a préparé à la publicat ion • La 
correspondance de Karl Kautsky avec les social istes balkaniques •. 

Georges Haupt a préfacé le choix de la • Correspondance de Rosa Luxembourg ,, 
(1 976-77). des textes sur • Les marxistes et la question nationale • (1974) , les études 
de Roy Medvedev sur le •Stalinisme • et "La Démocratie socialiste ,, (1972) . 

li a rendu des services immenses et apporté une contribut ion parfois décisive à 
la connaissance de l'histoire du mouvement ouvrier international. 

V. F. ■ 

don t la m émoire s'es t fai te oublieuse. 
On n 'en fini rait pas d'évoquer ces pit­
toresques m ots dont se souviennent 
encore seulemen t les vieux du pays 
d'Oc, d'Occitanie. Ils sont huit mil­
lions - on semble trop souvent l'ou­
blier - ceux pou,· qui être « pinpi­
gne » se dil d'un en fant qui fai t le dif­
ficile pour m anger, ê lrc « avayon » si­
anific ê l re fier, a rrogan l, pré lentieux. 
J amais sans cloute on n'aurait songé, 
voici quelq ues années, en Corrèze par 
exemple, appeler un «gode» un étang, 
ni un « b rabant » une charrue. Pour­
quoi ? Pour la m ême raison qu'au sei­
zième s iècle on ne pouvait pas se pen­
ser au tre ment que chrétien. Entendez : 
parce que c'étai t p roprement impen­
sable. Pa rce qu'on ne pense que dans 
sa langue mate r nelle . Pa rce qu'on ne 
goû te vraiment bien q u 'e lle. Qu'il y a 
des mots in traduisibles. Des mots 
qu'on ne pense pas mais qu'on savou­
r e, qu 'on mange li ttéralement. Dans le 
peti L village où Claude Duneton a pas­
sé son en fance, en Corrèze, justement, 
on disait fam il ièremenl : « la gode de 
la terre co1111nune » pou r désigner ce 
lieu où l'on faisai t bo ire les vaches, 
où l'on entenda it chanter le soir les 
grenoui lles, où l'on jouai t. Dire « la 
nrnre de la terre commune », écrit 
Duneton , c'est presque ridicule, c'est 
comme si on appelai/ u n chat : Mé­
clor ». C'es t pourtan t à q uoi nous a ha­
b itué l'école . L'accès de tous à l'ins­
Li tu t ion scola ire s'es t soldé avant tout 
pa r une véri table colonisation des 
esprits . Comm e jadis on apprena it am 
pe t its Algériens ou aux pe tits Ivoi­
riens que leurs ancêtres éta ient Gau­
lo is , l'école de Jules Ferry a persuadé 
les petits Landais ou les gosses d'Albi 
des vertus sub limes du beau parler 
de la Ma rquise de Sévigné. A telle 
enseigne que per sonne ne s'étonne 
plus aujounl'hu i d 'apprendre, dès 
l'éco le é lémenta ire, à prononcer doc­
temen t, au mépris de ses propres ha­
b itudes, les morceaux choisis de no­
tre li t tératu re nationale ... avec l'accent 
de « la bonne société parisienne•· 
R imbaud supporterait-il donc si mal 
l'accent de Toulouse? Ver laine celui 
de Mon t-cle-Marsan, e t l'affreux Ma­
lherbe l'accen t rocailleux du Nava­
renx ? C'es t en tout cas ce que des 
généra tions en tiè res de potaches ont 
app1is, appren nent toujours. 

L'ouvrage de Dune ton, récemment 
réédité en collection de poche, est 
tou t le cont raire d'un livre austère. 
L'a uteur de Je suis u ne tru ie qui d_o11· 
te le contraire d'un universitaire Jar· 
gonneux. Tous ceux - et ils sont no°'.· · 
b reux - qui ont eu à connaître, et 3 

subir , la pénible épreuve d'être ampu· : 
tés d 'une part d'eux-mêmes grâce à 
l 'affec tion de la Sainte Ecole laïqu~ 
e t répu blica ine trouveront dans ce 1!· 
v~e, calm e e t passionné, de quoi me­
d1 ter. 

J. s .• 



Etron fou. 

De 

Ballets d 'Afrique. 

~~ 

Ripoc hc. 

1ar! 
Quoi de nouveau ? Tiens donc, la 

fête du PSU ! Où ça ? Au Parc paysa­
ger de la Courneuve comme d'habi­
tud~. Quand ? Les 10 et 11 juin pro­
chams : un week-end à bloquer vite 
fait sur son agenda. 

Cette année, la fête s'éclate clans 
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tous les styles, dans tous les sens : 
m usique, chanson, théâ tre, café-théâ­
tre, danse. Elle sera en outre mar­
qu~e. par une animation importante, 
pol!t1que et culturelle, centrée sur 
l'Amérique La tine. 

Une innovation : les différentes 
scènes de la fê le ne sont plus réser­
vées à des genres spécifiques (com­
m e le jazz au théâtre de verdure, ou 
le . café-théâtre sous le chapiteau), 
ma is accue illeront chacune des spec­
tacles différents. En vrac : 
0 Sur le gra11d podium : rock, jazz, 
musique kabyle avec Djurdjura; les 
grands ballets cl 'A[rique noire ; folk 
avec Malicorne el Roger Masan ; de 
la chanson : Marna Béa Tekielski 
Claude Nougaro ; Michel Ripoche et 
son violon ... 
0 Au Théâtre de Verdure : de la 
cha nson encore, et du jazz (beaucoup 
e t du bon) : Frank Wright. ce vieux 
rout ier du frce en mariage détonant 
avec le plus classique trio Arvanitas ; 
le q ua rtet François Janneau, Henri 
Texie r ; du rock avec E tron fou ; de 
la pop avec Majhu n ... 
0 Sous l e clwpitea11 : le théâtre Em­
porté ; de la chanson avec Jacques 
Benin ; du café-théâtre avec France 
Léa, Font e t Val, et Guy Bedos, et 
encore du folk, et encore du jazz ... 

Pendant ce week-end, pas question 
pour tant d'oublie r la Coupe du Mon­
de de Football en Argentine : ces 
mémes 10 e t 11 j uin se dérouleront 
d'ailleurs les matches pré liminaires. 
Un bon nombre d'artistes argentins 
exprimera ce qu'est réellement Je 
pouvoir en Amérique latine e t le sort 
réservé à ses peuples. Parmi eux : 
Tiempo Argentine, Je groupe Hector 
Pavez, Danie l Viglie tti , la troupe de 
théâ tre yes, tenemos bananas. Ils évo­
lue ront dans un espace conçu par des 
p lasticiens, des architectes, des pein­
tres et des sculp teurs immigrés 
d'Amérique lat ine qui trava illent avec 
des militants du PSU. L'an imation 
artistique et musica le sera étroi te­
ment Jiée à l'an imation politique. 

Ce n 'est pas tout : p lusieurs po­
dium décentralisés seront ouverts aux 
fédérations régiona les. Des ateliers 
musicaux seron t mis en place par 
Narada, un groupe de musiciens rom­
pus à cette expérience et possédant 
une collection d'instrumenl"s très va­
riés. Egalement des jongleurs, des 
bateleurs, des artisans et, de p lus en 
plus, la possibilité de fai re vous­
même votre fê te ... 

Pour prendre contact au PSU, 
s 'adresse r à Michel Marti□, Tél. 783. 
24.78. Pour le service de presse, 
s'adresser à Béal rice Soulé et Nicole 
Higelin, 10, impasse Chandon, 75015 
Paris, Tél. 53 l.79.64 et 533.77.52. 

Enfin, la commission Femmes du 
PSU demande à tous les groupes et 
associations du Mouvement des Fem­
mes qui désirent tenir un stand à la 
fê te clans l'espace « femmes » de se 
fa ire connaître au plus tôt auprès de 
la commission Fê te du PSU. ■ 

21 



_ . - · · · · spect<?cles· · · . __ , 
térature un acte révolutionnaire; plus 
que Sartre e t Ma lraux. Son combat 
con t re les stru<;tu_res de la société 
bourgeoise colomahs te !'l donné Aden. 
Arabie (1931), Les chiens cle gard 
(1932) et Antoine ~loyé (1933) ; su~ 
expérience de professeur militant a 
été la sm~rce du Che~,al de Troie 
1935) ; et c es t son m a la ise de jeunes­
se, cette douloureuse_ impression d'être 
assis entre deux chaises . quand on est 
un intellectuel com!nw:zis1e qui lui a 
fait écrire la Conspiratwn (1939). 

Paul Nizan: 
la t=oi nce 
La mise en scène de "La Conspiration" ressuscite ur, 
écrivain dont il est difficile d'oublier qu'il était aussi un 
militant. 

Empêcher les gens 
de dormir tranquilles 

Paul Nizan ? Un nom presque e ffa­
cé : celui de !'écrivain. Un nom qu'on 
r essuscite : celui du militant dont, 
p endant la guerre d'Algérie, u n groupe 
clandestin d 'ac tion r évolu t ionnaire se 
f.it w1 drapeau. Le premie r pour tant 
ne m érite pas plus l'oubli que le 
second. 

D'ascendance bretonne, élevé au 
sein d'une pe tite bourgeoisie p rovin­
ciale, Paul Nizan manifes te très tô t 
tme conscience aiguë de la nécessité 
de l'action. Ce n'é tai L pourtant pas ce 
qu'on lui avait appris : l'Un iver si té, 
l'Ecole normale e l l'agrégation pro­
curent en généra l a ux jeunes inte!Jec­
tuels le doux repos de la profession 
de penseur et de théoricien. Poing 
sous Ie m enton e t regard clans le va­
gue, on re fait le monde, mais de sa 
chambre. Cette bonne conscience -
ou cette fausse mauva ise conscience 
des écrivains « engagés » de loin - ne 
sied pas au futur prix Interallié : 
« Les lycéens développent une seule 
chose : leur vanité» fera-t-il clire, plus 
tard, à l'un des personnages de La 
Conspiration. Nizan n'est pas aveu­
gle : Mussolini, Franco, Hitler; tout 
ça, c'est du prése n t. Du présent à 
combattre en corps à corps. Dès lors, 
pour le petit jeune homme de Tours, 
la seule solution sera l'adhésion à la 
cause communiste. Parce que, dit-il, 
dans Le cheval de Troie, « On ne peut 
vivre -qu'au sein d'un mouvement qui 
accuse le monde». 

Credo critique 

Ses rapports avec Ie communisme 
tiennent du Credo : Nizan les vit avec 
foi et passion, refou lant en lui le com­
plexe d'être un érudit qui s'occupe 
du peuple. S'il lui arrive de se bercer 
de rêveries humanitaires sur un mon­
de meilleur, il est avant tout un être 
de combat concret : « On ne sauve 
pas les hommes avec des discours», 
clit-il en s'inspirant de Platon. Tout au 
service du prolétariat, Ni.zan affirme 
de plus en plus avec les ans sa volon­
té de mettre à bas l'ordre établi. Ma is 
il ne se contente pas d'agir avec le 
Parti. Credo oui, mais Credo critique : 
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une méfiance à l'égard de tous les 
maîtres, quels qu 'ils soient, l'empê­
che d'avoir une vie facile à l'intérieur 
de la Grande Famille . Es prit lucide 
et vigilan t, Paul Nizan ne se retranche 
pas de rrière sa carte de membre du 
PCF e t refuse de se soumettre à la rai­
son d'Eta t qui y sévit. l i y a en fa it 
cieux N izan : un homme de certitudes 
e t un homme de cloute; l'un combat­
tant l'aut1-e. Hanté par la soli tude et 
le désespoir, il s'accroche aux lignes 
du Parti : son culte pour Staline e t le 
pe u d'effet produit su r lui par les 
procès de Moscou le montrent assez 
bie n. Mais l'appare il bureaucratique va 
se dé traquer et le mene r à la n.1ptu­
r e . Le pacte germano-soviétique, c 'est 
la Grande Ca use qui se trahit d'elle­
même et Nizan est l'un des premiers 
à dire Non!. Il n'est toujours pas 
aveugle. 

Cet itinéraire, on le retrouve clans 
ses livres. Paul Nizan a fait de la lit-

Tué lors de la ~ataille _de ~unkerquc 
en 1940, Paul Nizan laissait derrière 
lui une ccu vre où tous les combat. 
tan ts futurs pourraient venir puiser. 
Il disait de la littérature révolution­
naire qu'elle « n'était pas une lilté­
rature de facilité » et qu'elle avait 
pour but cl'« empêcher les gens de dor­
mir tranquilles». En ne s'autorisant 
aucun divorce entre l'apparence et 
l'être, Nizan a voulu tracer un che­
m in pour l'avenir. Ça lui a coûté 
beaucoup, et l'effondrement de ses 
espoirs en 1939 est peut-être sa véri­
table mort. 

Fabian GASTELLIER I 

Paul Nizon : bibliolàraphie : Aden arable (,préface & 
J.-P . Sartre), • Petite coll . Maspcro •; Les chien, 
de garde, « Petite coll. Maspcro • ; Antoine Bloy! 
Grasset ; Le Cheval de Trole, Jivr" de poche; lJ 
Conspiration, livre de poche ; Nizan, lntcllcctut 
communiste (écrits et correspondance de 1926 i 
1940), • Petite coll. Maspero » ; Les matérialistes & 
l'antiquité, Maspero, coll. « Textes à l'appui •· 

du 18 au 30 avril à 18 h 30 
lundi 17 avril ~ 20 h 30 

QUILAPAYUN 
e~ alternance à 20 h 30 

HAROLDEtMAUDE - RHINOCEROS 
SPECTACLE SAMUEL BECKETT 

1 U :j i i ~11 ït 'f!\'l 
ESTHER 

7, quai Anatole-France 
tél. 548.38.53 et agences 



la télé 

Ret=uges 
Un seul mot d'ordre: 
boycottez l'information 
télé et vautrez-vous dans 
les programmes! 

Il y en a sûrement que lques-uns 
parmi nous qui en onl marre et r e­
mar:e des discours emmêlés faits par 
les Journaleux des télés e t des radios 
sur la pseudo « ouverture » d'ailleurs 
avortée lamentablement, et' qui - de 
toute manière - n 'avait même pas la 
saveur d'un pipi de chaton. 

Il y en a auss i un certain nombre 
qui n 'avaient rien fait, ce gui s'appelle 
rien, pour m érite r le retour de « Ray­
mond » sur les écrans, et supporter à 
nouveau ses mines confites et pape r­
lardes de petit-bourgeois trop bien 
no urri clans les cuisines de la arande 
finance ou de l'Etat-Udf. "' 

Il y a encore tous ceux qu'irritent 
au-dessus de tout les ré fé rences enflées 
au « président », redevenu la source 
du tout et du rien après l'épisode des 
élections législatives; Giscard embras­
sant les-enfan ts-de-la-marée-noire Gis­
card dévalant les-pistes-de-Cour chevel, 
Giscard « !'Européen », Giscard l' « Afri­
cain ». Une France molle, vaguement 
insatisfaite et frileusement centriste, 
n 'aurait-elle plus - comme m è tre-éta­
lon de son actualité - que les moin­
dres dérangernen ts cl igestifs de l'au­
guste Valéry ? 

Nous nous sommes compris peut­
être : il n'y a pas plus de place pour 
nous, nos attentes et notre sensibilité 
dans les journaux télévisés qu'il n'y 
en avait il y a quelques semaines. Le 
contraire eût é té é tonnant. Mais le 
chagrin et la pitié restent aux contours 
de l'estomac, et la rage rôde quelque 
part dans le ventre, manquant encore 
de débouchés. Ça devrait venir avec 
les beaux jours. Ou, comme d'habitude, 
en octobre. 

Dégoulinant 

En attendant, il y a le reste des 
programmes. N'ouvrir Je poste qu'à 
20 h 30, après les feuilletons, la bouillie 
des infos « Ile de France», les sinistres 
Eh bien raconte de « Tf 1 », les débiles 
Top Club de Guy Lux, et les journaux 
aux effluves gaullistes de « Tf 1 » ou 
giscardiennes « d 'Ant. 2 ». 

Voici une petite sélection-maison : 
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• samedi 22 avril : en général, les 
soirées de fin de semaine sont mai­
gres. Seule « Drôle de baraque » (cette 
fois, Les f e111111es, à 23 h 10, Ant. 2) 
sort un peu de la grisaille. Sur Tf 1, 
l'.invraisemblable pièce montée dégoû­
lmante de conne rie ba ptisée « co11 cours 
eurovision de la chanson », va dé rouler 
ses fas tes : une guima uve artificielle, 
une manifes ta tion de l'Europe à dents 
blanches à la Lecanue t, le tout « pré­
senté» par Léon Zitrone e t « commen­
té » par Denise Fabre ! Sur « Ant. 2 », 
il y a bien w1 Maigret : Le marchand 
de vin . On peut regarder à tout ha­
sard ; mais Jean Richard est devenu 
tellement mauvais comédien que toute 
la série en a é té salopée. Ce n'est plus 
du Simenon. 

et dimanche 23: le jour où J acques 
MarLin s 'envoie e n l'air. Un western 
classique ,sur Tf 1, à 20 h 30 : L'aigle 
solitaire. Et surtout, le numéro 3 de 
Chili impressions : Au bonheur des 
généraux. Et le monument: La grève, 
d 'Eisenstein (Fr 3, 22 h 40J. 

0 mardi 25 : aux Dossiers de /'Ecran 
à 20 h 30 sur A.nt. 2, R.A.S., le fil~ 
d'Yves Boisse t sur les trouphions en 
guerre e n Algérie. Il y a gros à parier 
que l 'équipe des « Dossiers», comme 
cela arrive le plus souvent, va s'achar­
ner à écorner le sujet a u cours du 
débat. On en a eu une «énième» illus­
tration le mardi .18, avec le télé-film 
racis te e t imbécile de la CBS-news 
V ictoire à Entebbe, et le débat unila­
téral qui a suivi. On assistera sans 
doute à un trava il du même genre pour 
les dossie rs du 2 mai sur 68 dans le 
monde, un télé-film et un débat qui 
s 'annoncent comme très en retrait sur 
l'événement ... 

Bientôt, les « Zola » ••• 

• mercredi 26 : Bas tia-Eindhoven, 
pour ceux qui aiment. Le reste ... 

C> jeudi 27 : le dernier des Jean­
Chris tophe, su r Tf 1 à 20 h 30 (pas vu 
passer les huit premiers). Un Grand 
Echiquier peut-ê tre moins compassé 
et salonnard que d'habitude, grâce à 
Robert Hossein et Frédé ric Dard. 

• vendredi 28: un Au théâtre ce 
soir moins débile que de coulume, car 
il y a Jacques Fabbri, Claude Vega, 
Gabriel Jabbour . Les Brigades clu Ti­
gre, un hymne à la police de Clémen­
ceau, qui reste la nôtre ; donc un coup 
de chapeau à celle d'aujourd'hui (ne 
remerciez pas, c'éLait gratuit). Sur Fr 3, 
un nouveau numéro des Mystères 
K ennedy, aussi touffu et vain que les 
précédents. Et un film de Fellini sur 
Ant. 2, les V itelloni. 

Et ne ra tons pas : samedi 29, la pre­
mière partie du Zola de Stellio Loren­
zi: Un homme assez courageux (Ant. 2, 
20 h 35). Et dimanche 30 : Un homme, 
un jou r, de J .-M. Cavada (Ant. 2, 21 h 40) 
e t Le Cuirassé Potemkine (Fr 3, 22 h 40). 
Bref, nolre dernier mot d'ordre à la 
mode : boycottez l'information-télé, et 
vautrez-vous sans entraves dans les 
programmes ! 

Philippe MARIELIE ■ 

Problème n° 58 
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Horizontalement 
1. Répétition générale! - Il. Déballa­
ges. - Ill. Symbole. Un demi renversé. 
- IV. Malmenée par Haby et, n'en dou­
tons pas, par Beullac. - V. Parcourent. 
Ornements. - VI. Un malheur dans le 
désordre. Vieille exploitation. - VII. 
Un sigle pour une communauté peu 
ouvrière. Lopin inversé. Oui au Sud. 
- VIII . A l'église ou au bois! - IX. 
Tente. Un tempérament. - X. Palmes 
en Afrique. 

Verticalement 
1. C'est ce~tainement son art de tru­
quer les chiffres qui l'a fait retour­
ner à l'école. Anonyme. - 2. Lie. De­
vrait l'être quand elle ne le sont pas. 
- 3. Quand on y sombre, c'est pour la 
vie ! Commence un édifice. - 4. Ré­
compensée pour sa belle veste. - 5. 
En rien. Un rapport. - 6. Se feront en­
tendre. - 7. Touille. Un gros. - 8. Eut 
Chirac dans un sens et son bonnet 
dans l'autre. Conjonction . Sigle capi­
taliste. - 9. Aux bouts de la nuit. Fai­
re comme Dassault dans l'Oise. - 10. 
Des ondes de moins en moins libres. 
Sans un. Ders de ders. 

Solution du n° 57 
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« L'affiche dit l'histoire et la société», écrit Max Gallo. On en conviendra 
en parcourant ! 'exposition qui se tient, depuis le 9 mars et jusqu'au 30 avril, 
à la galerie Le Sevrien, 99, rue de Sèvres, à Paris 6°. « L'affiche politique 
française au xx• siècle » propose 120 placards originaux qui jalonnent notre 
histoire de la première guerre mondiale à nos jours , en passant par mai 1968 

A l ' initiative de cette manifestation , un fou d'images, un obstiné qui s'ap· 
pelle Alain Gesgon et qui passe la majeure partie de son temps à décoller 
les affiches de nos murs. 11 en possède 8 000, ainsi que 20 000 diapositive 
en couleur pour la plupart. Plutôt que collectionneur, il se veut « compila· 
teur ». Son grand projet: créer le premier musée de l'imagerie politique. 

En attendant, son expo a déjà reçu 15 000 visites et l'entrée est gratuite 
Elle circulera bientôt en France. Première étape: la Maison culturelle de 
Grenoble, du 1°' février au 30 avril 1979. 1 


